
ILETIN OFFICIEL DE LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME
■

f Année. N° 15. Ier septembre 1903.

L'Affaire Loizemant
M. Francis de Pressensé, député, vice-président de

la Ligue des Droits de l'Homme, a adressé la lettre
suivante au président de la République :

30 juillet 1903.
Monsieur le président de la République,

J'ai l'honneur d'appeler votre haute et bienveillante atten¬
tion sur le sieur Loizemant, ancien commis des contributions
indirectes, condamné à mort par la Cour d'assises de l'Aisne,sous l'inculpation d'avoir assassiné la femme de son receveur,M. Bouquer et de.lui avoir volé 13.000 francs.Celle affaire a ému l'opinion publique et de l'avis de ceux
qui ont suivi ce procès, Loizemant a été condamné sans preu¬ves et malgré les contradictions des témoins ; et même,paraît-il, les arguments sur lesquels l'accusation a insisté le[lussesont retournés contre elle. Ainsi l'argument décisif aconsisté, pour le ministère public, en ce qu'on a retrouvéfonsde bûcher de Loizemant une forte liasse de billets delanque. Or, Loizemant n'aurait pu effectuer son dépôt qu'avantson arrestation, c'est-à-dire 240 jours au moins avant la dé¬
couverte. Cependant ces billets ne portaient aucune tracedhumidité : l'épingle qui les réunissait, n'était même pasrouillée malgré leur séjour dans la terre pendant la saisondes pluies.
Cette circonstance rendait vraisemblable l'hypothèse qu'unetierce personne les aurait déposés peu de jours avant leurdécouverte, dans le but criminel de perdre Loizemant.Bans ces conditions, vous estimerez, j'en suis sûr, Mon-



— 966 —

sieur le président de la République, que vous devez user de
votre droit de grâce. Vous ne voudrez pas qu'à la suite de
l'apparition d'un indice d'erreur, la société soit privée, par
une exécution capitale, de tout moyen de revenir éventuelle¬
ment sur les terribles conséquences d'une erreur judiciaire.
La justice et l'humanité demandent que vous preniez une

mesure de clémence qui protégera Loizemant contre l'irrépa¬
rable.
Veuillez agréer, etc.

Le vice-président :
Francis de Pressensé,

député du Rhône.
La peine de mort prononcée contre Loizemant

ayant été commuée en celle des travaux forcés à per¬
pétuité, et, d'autre part, le ministre de la Justice ayant
décidé de charger le procureur général près la Cour
d'Amiens de faire une enquête sur le procès Loizemant,
M. Francis de Pressensé a envoyé à M. Vallé, une
nouvelle lettre ainsi conçue :

20 août 1903.
Monsieur le ministre,

La décision que vous avez prise d'ouvrir une enquête sur
les circonstances dans lesquelles s'est développé le procès de
Loizemant et sur les moyens que l'accusation a fait valoir
pour obtenir la condamnation à la peine de mort de ce mal¬
heureux, semble devoir donner satisfaction à l'opinion pu¬
blique, que la fragilité des preuves réunies contre l'accusé
avait si profondément émue.
Permettez-moi de vous en remercier, au nom de la Ligue

des Droits de l'Homme, dont, dès le premier jour, l'attention
avait été attirée sur ce drame et permettez-moi aussi de vous
soumettre, d'après ceux de nos conseils qui ont étudié cette
affaire avec le plus grand soin, les points sur lesquels,
croyons-nous, il y a lieu de vérifier les assertions que l'accu¬
sation a apportées devant le jury et que le bon sens de l'opi¬
nion publique se refuse très justement à ratifier.

En premier lieu, il convient de rappeler que dès le moment
où Loizemant a été accusé d'avoir assassiné pour la voler,
Mme Rouquer, les passions politiques ont été excitées au plus
haut degré dans toute la région, Loizemant passant, à tort ou
à raison, pour appartenir au parti républicain, et la réaction
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s'efforçant de voir là une affaire-politique au premier chef.Nous n'avons pas, sous les yeux, les articles des journauxiui ont été publiés à cette occasion. Mais il vous sera facileJévous les faire communiquer. Je me borne à joindre à cetteI lettre un article d'un journal clérical de Saint-Quentin, où laLigue des Droits de l'Homme et son secrétaire général sontvivement pris à partie, en raison de notre interventionI auprès du président de la République en faveur de la grâce| de Loizemant.
1 v a là, comme vous en pourrez juger, un symptôme deférocité particulière et que seul semble pouvoir expliquer leI plus frénétique parti pris. Il est évident, d'ailleurs, que si deI tels articles reflètent l'opinion ambiante et que si LoizemantI aélé jugé par des hommes que cet état d'esprit pouvait ins-! pirer, l'iniquité du verdict de la Cour d'Assises de l'Aisne est,I sinon certaine, du moins assez plausible.En second lieu, je crois devoir vous signaler que les té-I moignages et, parmi ceux-ci, le plus important, celui d'une1 (emme qui aurait vu entrer Loizemant dans la maison de■ Mme Bouquer, dans des conditions suspectes, sont survenusI longtemps afirès le jour du crime. De plus, circonstance fort1 inquiétante, le mari de cette femme fut le seul qui, à la sortie| de la première audience de la Cour d'Assises, poursuivit laI voilure qui emmenait Loizemant, en criant : « A mort » !! D'ailleurs, il est certain que, dans la matinée, Loizemant estI entré chez Mme Bouquer. Lui-même, le premier, l'a déclaré.1 Mais le caractère suspect de son entrée, n'a été indiqué que

1 par cette femme et, je le répète, longtemps après l'ouvertureJde l'instruction. Aussi bien l'instruction n'a hïême pas pujjkcr exactement l'heure du crime. Une marchande de pois-jjfflns, qui semble d'ailleurs n'être pas coupable, avait déposé| des harengs dans le corridor de la maison Bouquer. Elle a été3inculpée et arrêtée pendanlprès d'un mois. Un témoin avait,Ienclîet, dit être passé devantla maison à une heure qu'il fixaitlie la façon la plus affirmative et avoir entendu des cris.9Celte heure correspondait au passage de la marchande delaissons ; de là l'arrestation de celle-ci.\ Mais, en même temps que. cette déposition accusait la mar-9ehande de poissons, elle innocentait Loizemant, Or, celui-cilue fois arrêté, le même témoin qui, plus de dix fois, avaitfl hé l'heure du crime de la façon la plus formelle, affirmant■ Hoireu l'heure de l'Hôtel-de-Ville sous les yeux, revenait| arsa déposition et finissait par déclarer ne plus se rappeler le



— 968 -

moment exact de son passage. Ce changement était nécessaire
poux-inculper Loi/.emant. Du reste, toute l'instruction a roulé
sur des questions d'heures et de minutes. Rien de plus confus
et de plus élastique que des dépositions de ce genre. N'a-t-on
pas écarté trop facilement les dépositions favorables àLoizemant
pour ne tenir compte que ce celles qui lui étaient contraires?
En troisième lieu, je vous signalerai, au nombre des déposi¬

tions reçues à l'instruction, celle d'un témoin honorable, qui,
dès que le crime lui fût annoncé, s'était écrié au café où il se
trouvait : « On a assassiné MmeBouquert !... mais c'est impos¬
sible ! Je viens de la voir ! »... L'heure à laquelle il l'aurait
vue est bien déterminée. C'est onze heures et quelques minu¬
tes du matin. A celte heure il est absolument démontré que
Loizemant se ti-ouvait au café depuis un moment. Le témoin
affirmait que la personne qu'il avait aperçue devant sa porte,
un balai à la main, n'était autre que Mme Bouquer et aussitôt,
spontanément, il faisait dans ce sens sa déclaration à M. le
juge de paix. Celui-ci et l'instruction, du reste, ont négligé
cette déposition, pi-étendant qu'il était hors de doute que l'as¬
sassinat avait eu lieu avant l'heure indiquée par le témoin.
Ce point -est-il bien prouvé ? Au maréchal des logis de gen¬
darmerie le témoin avait dit : « C'est bien Mme Bouquer que
j'avais vue. Je ne me suis pas trompé, à moins que je ne sois
fou. » C'était bien là, le manifestation de la cei-litude absolue.
A l'instruction, quelque peu ébranlé par l'argumentation de
M. le juge d'instruction, il s'est contenté de dire : « Evidem-
« ment je peux m'être trompé ; certain, absolument, je ne le
« suis pas. Cependant quand j'ai dit avoir vu Mme Bouquer,
« j'en étais convaincu, je le suis encore et quoi que vous/me
« disiez, je le serai toujours ».
En quatrième lieu, je crois devoir attix-er votre attention

sur le fait, que, le jour du crime, un individu suspect a été
vu dans le pays. On l'a recbex-ché. L'a-t-on recherché avec un
souci suffisant de le retx-ouver !

En cinquième lieu, sansfs'arrêter à l'attitude de Loi/.emant,
aussitôt après le crime et pendant plus d'un mois qu'on a mis
à l'arx-êter, attitude qui aurait été stupéfiante d'aplomb s'il
avait été coupable, il semble qu'on ait fait un argument im¬
pressionnant d'égratignures qu'il aurait portées aux nxains le
jour du crime. Or, ce fait est démenti par plusieurs témoins.
M. le juge d'instruction, lui-même, a reconnu y avoir fait at¬
tention le jour du crime au moment où il interrogeait Loize-
man-t et n'avoir rien remarqué.



En sixième lieu, Lpizemant avait quelques dettes de café.Il avait contracté quelques légers emprunts de qi, de là, àiinsu de sa femme. Mais, d'autre part, il avait entre lesmains des titres au porteur dont il aurait pu tirer parti. 11n'était donc pas dans une situation gônée et il avait de la fa¬mille à qui il eût pu s'adresser.
Enfin, en septième et dernier lieu, il convient, Monsieur leministre, au cours de l'enquête, que vous avez ordonnée,d'examiner et de contrôler avec le soin le plus minutieux —..que l'instruction ne semble pas avoir fait — la charge dé¬cisive qui a été relevée contre Loizemanl et qui consistait enla trouvaille, faite dans la dépendance d'une maison où l'ac¬cusé avait simplement droit de passage, d'une liasse de bil¬lets de banque de '1.450 francs. Sur les 14.100 francs volés,lisait l'accusstion, Loizemant a prélevé une liasse de billets.500 francs ; il a changé, le jour même du crime, unbillet de 150 francs. Le restant a été dépensé comme argent dejflche. Or, l'accusation ne remarque pas que, depuis ce jourjusqu'à son arrestation, il a changé d'autres billets. Qu'aurait-ildonc fait du reste ? El alors un fait extrêmement grave estgnalé.

Les billets sont cachés non pas dans la terre, mais dans unevieille grange couverte en chaume, par terre, sur des tas debrindilles de bois et de paille et en dessous de poutres.Loizement avait été arrêté le 31 décembre. On découvre lesbillets le 10 mars, je crois. Ils sont donc restés 70 jours aumoins dans celte grange. Or, ils sont aussi secs le jour de ladécouverte que si on lès avait retirés de la poche. Pas lamoindre trace de moisissure. L'épingle qui les attache estencore absolument intacte et brillante. Aucune tache derouille.
Est-ce que cela n'est pas extraordinaire ?Est-ce que, malgré l'humidité qui règne nécessairementm hiver, sous le toit mal joint d'une grange, cette épingle etles billets de banque auraient échappés seuls aux conséquencesdes intempéries ? Si on ajoute qu'on avait placé contre les[outres même, sous lesquelles étaient les billets, et pendantincertain temps, des choux cueillis pleins de neige,,1e devoirlel'instruction n'était- il pas de tenter une expérience consis-hnlà laisser pendant un certain laps de temps un billet de■inque dans les mêmes conditions ? On l'a proposé. Mais, lei«§e d'instruction n'a pas cru devoir s'y prêter et cela mêmecontribue, de la façon la plus évidente, à vicier l'arrêt du
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jury de l'Aisne, car il est, certain que si l'on suppose Loize-
mant innocent, il est parfaitement possible que le véritable
coupable ait sacrifié quelques billets afin de se tirer d'alTaire
et de perdre ce malheureux sur lequel s'étaient égarés les
soupçons de la justice.
Tels sont, Monsieur le ministre, les points principaux qui

font craindre que Loizemant soit victime d'une grave erreur
judiciaire. J'ajoute que le malheureux, accablé par sa condam¬
nation, est sous le coup d'un véritable dérangement cérébral.
Nous vous serions reconnaissants, Monsieur le ministre, de

bien vouloir faire examiner ce fait. 11 serait inhumain de pro¬
longer les effets d'une condamnation prononcée dans de
pareilles conditions. Je pe sais si vous estimerez que la grâce
puisse être immédiatement proposée à la signature de M. le
Président de la République. Mais il est certainement très
désirable que Loizemant ne soit pas envoyé au bagne, tant
que tout espoir de démontrer son innocence n'est pas définiti¬
vement évanoui. A l'heure actuelle, les indices recueillis sont
déjà tels que la révision du procès apparaît comme possible
dans un avenir plus ou moins éloigné.
Veuillez agréer, Monsieur le ministre, l'assurance de ma

haute considération.
Le vice-président :

Francis de Pressessé.

Transport des restes
des militaires décédés

sous les drapeaux
L/a section de Royan a soumis au Comité central

deux cas de soldats morts sous les drapeaux et dont
les familles ne pouvaient faire transporter la dépouille
mortelle à Royan. Voici le compte rendu de la suite
qu'ont reçùe ces affaires.

l° Affaire Bertiielot

Lés faits étaient exposés de la façon suivante par
M. le Dr Torchut, président de la section de Royan.
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Royan, 10 janvier 1903.(foi Berthelot (commune de Royan. ) — Ce militaire était eneanÎBon au 2e génie, à Montpellier. A la nouvelle de sondécès, sou père se rendit sans retard dans cette ville. Là, lechef de corps, se basant sur un décret ou une circulaire endate du 7 juin 1901, et que vous trouverez en entier dans leBulletin Officiel du ministère de la Guerre, année 1901, '1ervolume, page 1005 et suivantes, refusa de livrer le corps à cemalheureux père, à moins que ce dernier ne fit l'avance des[Irais de mise en bière et de transport. Le ministère de laGuerre ferait ensuite une enquête pour savoir si cette famille-t dépourvue de ressources suffisantes pour supporter laipense.
Nous avons trouvé dans cette question deux points importants| contre lesquels nous ne cesserons de protester.Tout d'abord si le père du sqldat Berthelot n'avait pu1 trouver une personne charitable lui prêtant une somme de six■ cent deux francs soixante-cinq centimes, coût de la mise en■hère et du transport, il n'aurait pu obtenir de ramener avec"I lui le corps qu'il était allé chercher. Or il arrivera très ra-Irement que justement des indigents pourront se procurer cette■ somme. Il y a donc là vis-à-vis des familles riches une inéga-jlité choquante. Nous pensons d'autre part que toutes les foispe la famille d'un soldat mort sous les drapeaux réclameraitîi corps de son enfant décédé, c'est l'Etat qui devrait faireIfaYiu.x.G de tous les frais, libre à. lui ensuite de faire payer«cette dépense aux familles dont une enquête aurait démontréJim aisance suffisante.
Conformément aux conclusious de M. Jean Apple-ion, professeur de la Faculté de Droit de Lyon, MM.[Ferdinand Buisson, Paul Guieysse et Francis de Pr.es-pnsé, députés, membres du Comité central, adressè-à M. le Ministre de la Guerre une lettre ainsiconçue v:

Paris, le 16 février 1903.Monsieur le Ministre,nous informe que le soldat Berthelot, du 2e Génie àMontpellier, est décédé il y a quelques jours. Son commandant,s basant sur la circulaire du 7 juin 1901, refusa de livrer leçips à son père accouru immédiatement, s'il ne faisaitl'avance|« frais de la mise en bière et de transport s'élevant à 602 fr.
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75. Une personne charitable lui offrit cette somme quhl ne
possédait point et il put ramener le corps de son fils.

Vous penserez sans doute avec nous, Monsieur le Ministre,
qu'il y aurait peut-être lieu de modifier cette circulaire au
7 juin 1901. Lorsqu'un homme a trouvé la mort sous les
drapeaux, et que sa famille réclame son corps, il conviendrait
peuLêtre de faire faire par l'Etat l'avance des frais de mise
en bière et de transport, et de les faire rembourser ensuite
par les familles, si elles possèdent les ressources suffisantes.
Veuillez agréer, etc.
M. Ferdinand Buisson a reçu la réponse suivante :

Monsieur le député,
Vous avez bien voulu, conjointement avec MM. de Pres-

sensé et Guieysse, vos collègues, me signaler que l'autorité
militaire a refusé au père d'un militaire décédé au 2e régiment
du génie, à Montpellier, d'emmener le corps de son fils avant
d'avoir fait l'avance des frais nécessaires, et vous avez émis
l'avis qu'il conviendrait peut-être, dans des circonstances de ce
genre, de faire avancer les frais par l'Etat, sauf à en demander
le remboursement aux familles, dans le cas où elles seraiënt
reconnues disposer de ressources suffisantes.
J'ai l'honneur de vous informer que mon administration prend

à sa charge le transport des restes des militaires, ainsi que des
marins, décédés en activité (en France), lorsque les familles
de ces militaires ou marins ne sont pas à même d'y subvenir
elles-mêmes ; mais l'exécution de la mesure est subordonnée au
résultat d'une enquête préalable sur l'état des ressources des
intéressés. Ce mode de procéder- est, dans la pratique, imposé
en quelque sorte par l'exiguïté relative du crédit alloué à mon
département : ce crédit, risquerait, en effet, d'être rapidement
absorbé si l'on devait satisfaire, de piano, à toutes les demandes
de transport, et l'on s'exposerait à manquer des moyens de
venir ensuite en aide à des familles réellement nécessiteuses,
s'il fallait compter sur des remboursements qu'il serait, sou¬
vent, difficile de poursuivre et qui se feraient, en tout cas, assez
longtemps attendre.
Toutefois, et ainsi que je l'ai déclaré à la.séance de la Cham¬

bre des députés du 2 février dernier, je fais procéder à une
nouvelle étude de la question dans un ordre d'idées propres à
donner satisfaction h votre desideratum, sous réserve du vote,
par le Parlement, des nouveaux crédits nécessaires.

J'ajoute qu'à la date du 5 février, j'ai autorisé le paiement,,
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au profit de M. Berthelot père, qui fait l'objet de votre lettreirécitée, d'une indemnité de 600 fr. 65, représentant la part de'Etat dans la dépense occasionnée par le transfert des restesde son fils. Cette indemnité sera mandatée par les soins duservice de l'intendance du 18e corps d'armée.Agréez, Monsieur le député, etc.
Général L. André.

2° Affaire Corbeau
L'affaire Corbeau était exposée par M. le Dr Torchutdans les termes suivants :

Cas Corbeau, à Taupignac, (commune de Breuïllel, canton deRcyan). — Ce militaire était en garnison au 4° zouaves à laGoulette, près de Tunis. -Il est mort, il y a environ trois se¬maines, frappé, paraît-il,de diphtérie.Par dépêche, la famille a demandé le transport à JBreuillet dela dépouille mortelle du défunt. On lui a répondu, par dépêcheégalement, que ce transfert était impossible avant trois ans.Il est vraisemblable que cette réponse a été dictée à l'auto¬rité militaire par une dépêche ministérielle en date du 28 mars'"7, n° 182, dans laquelle le ministre de la guerre a donnéinstructions relatives aux transport des corps des militairesédés sous les drapeaux et a prescrit que <r le transport nepourra être autorisé que trois ans au moins après la mortquand le militaire aura succombé à une des maladies suivan-choléra, peste, fièvre jaune, typhus, fièvre thypoïde, va-i, scarlatine, diphtérie et charbon ».
ous ne pouvons admettre qu'aujourd'hui, avec les moyensde désinfection dont dispose la science, on ne puisse transpor¬ter, avant trois années, la dépouille mortelle de soldats décédésd'une des maladies énoncées ci-dessus.

D'un autre côté nous voyons une injustice flagrantems cette circulaire militaire du 7 juin 1901, par laquellel'Etat ne doit pas payer les frais de Tunis à un port de France,aais seulement de ce port de débarquement à la communetabitée par la famille qui réclame le corps du militaire dé-Idé.
Nous sommes convaincus que s'il s'agissait du transport dela dépouille mortelle du gouverneur richement appointé d'unele nos plus belles colonies, l'Etat prendrait immédiatement àira charge tous les frais de transport. Et cependant le gou¬verneur serait allé dans cette colonie de son plein gré, tandis



que le soldat Corbeau a été envoyé loin de chez lui, à Tunis,
sans être consulté au préalable.
M. J. Appleton, après examen de l'affaire, rédigea

le rapport, suivant :
Affaire Corbeau. — La section de Royan appelle l'attention

de la Ligue, à propos d'un cas particulier, sur deux circulaires
ministérielles qu'il y a lieu de modifier.
Voici les faits : Le soldat Corbeau qui est né à Breuillet

canton de Royan, est mort au 4e zouaves, à la Goulette, vic-
' time de la diphtérie.

Par dépêche, sa famille, à la fin de 1902, a demandé le trans¬
port à Breuillet de la dépouille mortelle, mais l'autorité mili¬
taire a répondu que ce transfert était impossible avant trois ans
parce qu'il résulte, paraît-il, d'une circulaire ministérielle, en
date du 28 mars 1897, que le transport du corps d'un militaire
« ne pourra être autorisé que trois ans au moins après la mort
quand le militaire aura succombé à une des maladies suivantes :
choléra, peste, fièvre jaune, typhus, fièvre thyphoïde, variole,
scarlatine, diphtérie et charbon ».

Nous ignorons quant à nou^ si la circulaire existe. En tout
cas, en admettant qu'il en soit ainsi, nous pensons, comme la
section de Royan, qu'il est impossible d'admettre aujourd'hui
qu'avec les moyens de désinfection dont dispose la science, on
ne puisse transporter, avant trois années, la dépouille mortelle
de soldats décédés d'une des maladies ci-dessus.
En second lieu, nous pensons, comme la section de Royan,

qu'il est impossible de maintenir la circulaire ministérielle du
7 juin 1901, par laquelle l'Etat, pour le cas de transport dans
la métropole du corps d'un jeune soldat décédé aux colonies,
ne doit payer, paraît-il, que les frais de transport depuis le port
de débarquement mf.qu'à la commune habitée par la famille
qui réclame le COi ps du militaire, sans avoir à payer les frais
occasionnés par ce transport depuiéTunis (la Goulette) jusqu'à
un port de France.

Nous invitons en conséquence la Ligue h vouloir bien signaler
ces deux circulaires à l'attention des membres du Parlement
qui entrent dans la composition de son comité. Il nous paraît
profondément injuste que, dans le cas où les famillles se trou¬
vent, malgré elles, séparées de leurs enfants, l'Etat ne fasse pas
ce qu'il ferait certainement pour les familles de leurs .hauts
fonctionnaires partis aux colonies de leur plein gré.
Il faut faire, bien entendu, une exception pour le cas de
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Paris, le 12 mars 1903.Monsieur le Ministre,Nous avons l'honneur d'appeler votre attention sur les circu¬les ministérielles du 28 mars 1897 et du 7 juin 1901, rela-dves au transport du corps des soldats décédés en cours de ser-rice au lieu d'habitation de leur famille. Le cas du soldat Cor-teau,qui est relaté dans le rapport ci-joint de M. Jean Appleton,professeur à la Faculté de Droit de Lyon, nous paraît de naturei remettre en question les mesures précédemment édictées,fous penserez sans doute avec nous, Monsieur le ministre, queHumanité commande d'atténuer, autant qu'il est possible, ladouleur des familles frappées par de tels malheurs, en n'entou-rmt pas de difficultés trop considérables le retour du corps deIrar enfant.
Veuillez agréer, etc.
Le ministre de la Guerre répondit en ces termes :

Paris, le 28 mars 1903.Monsieur le Député,Vous avez bien voulu, conjointement avec MM. Guieysse etliîPressensé, vos collègues, appeler mon attention sur l'utilitéfe modifier certaines dispositions relativeè au transport despâtes de militaires décédés sous les drapeaux, et visant :l'l'interdiction de tout transport de ce genre avant un délaib3 ans, en cas de décès par suite de maladie contagieuse ;la limitation, aux frais effectués depuis le port de débar¬quent dans un port de France, — de la part contributivefel'Etat) dans les dépenses occasionnées par le transport desstes de militaires décédés hors du territoire continental.Sur le premier point, j'ai l'honneur de vous informer que la^position critiquée n'est plus en vigueur et, qu'aux termes deprès que j'ai adoptées, le 7 juin 1901, on se conforme exclu-pement, pour l'exhumation des corps des militaires décédés,«règlements sanitaires locaux, arrêtés par l'autorité civile,tu ce qui concerne le second point, le budget de mon dé¬cernent ne comprend qu'un crédit peu élevé (162.000 francs

guerre, où il est matériellement impossible de transporter enFrance les corps des soldats tués.

Ce rapport fut transmis au ministre de la Guerre
par MM. Ferdinand Buisson, Paul Guieysse et Francisde Pressensé avec la lettre suivante :
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bi11902) et à peine suffisant pour permettre de dédommager
les familles nécessiteuses pour les transports qui ont lieu d'un
point à un autre de la France continentale.
L'Etat ne pourrait donc prendre à sa charge les dépenses

afférentes aux transports extérieurs qu'autant que le crédit
serait augmenté dans une proportion certainement considérable.
Ainsi du reste, que je l'ai déclaré à la séance de la Chambre

des députés du 2 février dernier, j'ai prescrit une étude de
cette question, à l'effet de déterminer, aussi exactement que
possible, l'importance du supplément de crédit qu'il y aurait
lieu de demander au Parlement pour donner satisfaction aux
vœux émis au sujet de l'exécution de tous les transports de ce
genre par les soins de l'administration de la Guerre.
Je vous serai obligé, de vouloir bien faire part des renseigne¬

ments qui précèdent à MM. Guieysse et de Pressensé.
Agréez, etc.

COMMUNICATIONS DES SECTIONS
Les sections organisent l'action locale sur

la double base de la Déclaration des Droits
de l'Homme et des statuts de la Li^ue. Elles
émettent les vœux et prennent les résolutions
qui leur semblent utiles pour répandre et faire
aimer lès idées démocratiques de justice et de
liberté. Elles sont seules engagées par leurs
délibérations. [Art. i5 des statuts.)

BASSES-ALPES
Section d'Aiglun.
La section d'Aiglun, réunie en assemblée générale le 10 mai

1903, a émis à l'unanimité le vœu suivant :
<r Considérant le discours prononcé à la Chambre des députés

par le citoyen Jaurès sur l'affaire Dreyfus et la réponse du
ministre de la Guerre qui a promis d'ouvrir une enquête sur
les fausses pièces présentées au Conseil de guerre de Rennes,
prie M. le président du Conseil et M. le ministre de la Guerre
de terminer au plus tôt cette enquête à seule fin qu'on révise
le procès devant une justice civile et non devant un Conseil
de guerre qui bien des fois punit l'inférieur pour protéger le
supérieur, i»
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Section de Bàrcelonnette .

La section de Bàrcelonnette s'est réunie le 2 mai.Elle a élu un bureau ainsi composé :MM. Bordet, président ; Rigal, conducteur des ponts etchaussés, vice-président ; Carbonel , secrétaire ; Reynaud,secrétaire adjoint ; Boyer, commis principal des contributionsindirectes, trésorier ; Chauvet, pharmacien, trésorier adjoint.Elle a ensuite adopté les résolutions suivantes :I « La section de Bàrcelonnette adresse ses meilleurs vœuxainsi que l'assurance de son entier dévouement aux .membresdu Comité central de la Ligue, et, en particulier, à son prési¬dent, M. Trarieux. Elle les félicite de leur zèle et de leur dé¬vouement infatigable à la cause républicaine. Elle est heu¬
reuse de pouvoir participer désormais, avec toutes les autressections de France, à cette noble lutte pour la liberté, la jus¬tice et la vérité. Elle envoie, à cette occasion, un salut fra¬ternel à son aînée de Digne.
II « La section adresse au gouvernement et en particulierau citoyen Combes ses plus sincères félicitations ainsi quel'assurance de son appui le plus dévoué dans la lutte qu'il abravement engagée contre les forces cléricales et réaction¬

naires.

III « Elle adresse ses remerciements et ses félicitations à,
son sympathique président M. Bordet, ainsi qu'aux autresmembres du bureau, en les assurant de son plus affectueuxdévouement.
IV « Elle fait appel à tous les républicains sincères, à tousles démocrates ardents, à tous les citoyens dévoués à la causelaïque, et les invite à venir grossir ses rangs. Elle termine parle cri de : a Vive la République démocratique ».Avant de se séparer, la section décide de prélever sur sacaisse une somme de dix francs qui, jointe au montant d'unepetite collecte faite séance tenante, donne une somme devingt francs que l'on distribuera, sous forme de bons de pain,aux pauvres de la ville.

ALPES-MARITIMES
Section de Grasse.
Dans sa séance du 7 mai 1903, la section de Grasse a adoptéla résolution suivante :
(( La section s'associe au Comité central pour demanderl'enquête qui est réclamée par le capitaine Dreyfus. »
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Section de Nice.
La section de Nice, réunie le 10 mai, a adopté un vœu

rnmmi ainsi conçu :
« Vu la lettre en date du 21 avril 1903 adressée par le capi¬

taine Dreyfus à M. le ministre de la Guerre ; attendu que le
capitaine Dreyfus demande une enquête sur des faits se ratta¬
chant au procès de Rennes et susceptibles, s'ils étaient démon¬
trés, d'entraîner la révision de ce procès ; attendu qu'il n'y a
pas d'exemple où le ministre compétent ait refusé de provo¬
quer, pour n'importe quel condamné de droit commun, l'audi¬
tion des témoins qui lui étaient indiqués comme pouvant en¬
traîner la révision du procès ; attendu enfin qu'un gouverne¬
ment républicain ne saurait, non seulement s'obstiner à empê¬
cher la manifestation de la vérité, mais encore ne pas aller au
devant de cette manifestation. »

ARDÈCHE
Section d'Annonay.
La section d'Annonay, réunie les 8mai 1903, a voté des remer¬

ciements à M. Comte pour l'intéres santé conférence qu'il a bien
voulu faire à Annonay, au nom de la Ligue.
Une adresse de félicitations a été votée à l'unanimité à

M. Francis de Pressensé, député, pour l'initiative qu'il a prise •
en déposant une proposition de loi sur la séparation des Eglises
et de l'Etat. La section a émis le vœu que cette séparation soit
votée par le Parlement.
Dans la même réunion, la section a exprimé vœu que

l'enquête sut l'affaire Dreyfus ait lieu le plus tôt possible et
qu'elle soit conduite avec toute l'énergie nécessaire pour donner
enfin à cette affaire la lumière la plus complète.
Section de Tournon.
La section de Tournon, réunie le 11 mai, a adopté un vœu

ainsi conçu :
« La section émet un vœu demandant à ce que l'enquête

réclamée par M. A. Dreyfus dans sa lettre au ministre de la
Guerre, soit faite. »

AVEYRON
Section de Rodez.
Dans sa séance du 8 mai la section de Rodez a adopté la

; résolution suivante :
« La section de Rodez, réunie le 8 mai, félicite le citoyen
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Jaurès de son intervention dans la discussion de l'électionveton ; elle le félicite également d'avoir démontré que des ma¬nifestations louches se sont produites au procès de Rennes.« La section l'engage en outre à persévérer dans sa recherchede l'absolue vérité, sachant bien que le malaise éprouvé par laconscience française ne se dissipera qu'après la reconnaissanceet la proclamation éclatante de l'innocence du capitaine Drey¬fus. »

Section de Saint-Affrique.
La section de Saint-Affrique, réunie le 7 mai, a adopté unvœu ainsi conçu :
« La section décide à l'unanimité d'émettre un vœu favo¬rable à la demande d'enquête formulée par le capitaine Drey¬fus, pour que la lumière éclatante soit faite et pour que toutesles responsabilités encourues soient établies. »

CALVADOS
Section de Lisiedx.
Dans sa séance du 18 mai 1903, la section de Lisieux de laLigue des Droits de l'Homme a adopté un vœu ainsi conçu :a La section lexovienne de la Ligue des Droits de l'Hommeaprès avoir entendu la lecture de la lettre du capitaine Dreyfusau ministre de la Guerre ;
« Confiante dans l'esprit de justice du Gouvernement ;« Emet le vœu qu'il soit satisfait, en temps opportun, à lademande d'enquête qui pourra déterminer la révision duprocès. »

CHARENTE-INFÉRIEURE
Section de Médis.
La section de Médis, réunie le 17 mai, a adopté un vœu ainsiconçu :
« Les membres de la section, profondément émus par lesrévélations apportées à la tribune de la Chambre par M. Jaurès,député, le 6 avril dernier, sur l'affaire Dreyfus, espèrent quele gouvernement voudra bien faire procéder à une enquête surles faits nouveaux qui lui sont signalés et qu'il aidera par tousles moyens en son pouvoir à la manifestation de la vérité. »
Section de Rochefort.
Les membres de la section rochefortaise, réunis le 13 mai1903, émettent le vœu que le gouvernement de la RépubliqueVeuille bien prendre eu considération la lettre de l'ex-capitaine
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Dreyfus, par laquelle il réclame une enquête, et facilitent par
tous les moyens la manifestation de la vérité et le triomphe de
la justice.

CORRÈZE
Section de Tulle.
La section de Tulle, réunie le 17 mai, a adopté un vœu ainsi

conçu :
« Considérant que le verdict du Conseil de guerre de Rennes,

dans les circonstances où il a été rendu, n'a pas fait éclater
entièrement la vérité et la justice ;

« Considérant que les révélations récentes faites au Parle¬
ment semblent de nature à constituer le fait nouveau indis¬
pensable à la révision intégrale du procès, la section prie ins¬
tamment le ministre de mener rapidement et avec énergie l'en¬
quête dont il a été chargé. »

CORSE

Section d'Ajaccio.
La section d'Ajaccio, réunie en Assemblée générale, le 12

mai 1903, en présence des dernières révélations produites au
Parlement, sur l'existence de la communication qui a pu être
faite à certains juges du Conseil de guerre de Rennes d'un
document qui n'a pas été versé aux débats publics, et qui ne
peut constituer qu'un nouveau faux ; après avoir pris connais¬
sance de la lettre que le capitaine Dreyfus a adressée au mi¬
nistre de la Guerre pour réclamer une enquête, émet le vœu, à
l'unanimité, qu'une enquête soit ouverte par le ministre de la
Guerre pour faire enfin la lumière sur tous les points obscure
de l'affaire Dreyfus et établir toutes les responsabilités. »

COTE-D'OR
Section de Dijon.
Dans sa séance du 16 mai, la section de Dijon après avoir

reçu communication de la lettre du capitaine Dreyfus à M.
le ministre de la Guerre, demandant qu'une enquête soit ordon¬
née sur les faits nouveaux relevés à la tribune de la Chambre
dans les séances des 6 et 7 avril, considérant qu'un traitement
spécial en même temps qu'arbitraire et illégal, ne saurait être
infligé au capitaine Dreyfus,a émis le vœu que l'autorité compé¬
tente ordonne l'enquête votée par le Parlement.
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DROME
Section de Tain.
La section de Tain, dans sa réunion génééale du 1er mai, alopté l'ordre du jour suivant :
« Les membres de la section tainoise de la Ligue des Droitsde l'Homme et du citoyen, réunis en assemblée générale, aprèsavoir entendu la lecture de l'exposé des motifs de la propo¬sition de loi de M. de Pressensé, membre du Comité central

iiir la séparation des Eglises et de l'Etat, adressent à leuréminent collègue leurs plus chaleureuses félicitations, et, sefondant sur l'article 7 de la Déclaration des Droits de l'Hommecitoyen (1793), émettent le vœu que le Comité centralinvite toutes les sections de la Ligue à étudier le projet deloi de M. Francis de Pressensé, et à faire en sa faveur la plusactive propagande. »

FINISTÈRE
Section de Brest.
Dans sa séance du 7 mai 1903, la section de Brest a adoptés vœux suivants:
« La section brestoise de la Ligue des Droits de l'Homme,convaincue que l'affaire Dreyfus ne sera terminée conformé¬ment à la justice que le jour où le condamné de 1894 et de1899 sera réhabilité;
« Adresse ses félicitations à tous ceux qui en ont contribuéà la réouverture de l'Affaire et en particulier à Jean Jaurès

pour avoir, dans ses discours des 6 et 7 avril et dans ses arti¬cles de la Petite République, définitivement discrédité le verdictde Rennes en dévoilant la puissance occulte de la légende dubordereau annoté, et à Joseph Reinach pour avoir apporté devantl'opinion publique le témoignage décisif de M. de Munster,après lequel le refus d'une enquête nouvelle serait une nouvelleiniquité. »
« La section brestoise, regrettant les obstacles que la loid'amnistie met au dénouement de l'affaire Dreyfus, émet lerœu que le Comité central examine si l'amnistie supprime laresponsabilité ministérielle établie par la constitution, et, dansle cas contraire, que le Comité central et les membres duParlement poursuivent énergiquement la mise en accusation duministre responsable. »

Section de Carhaix.
La section de Carhaix, réunie le 3 mai, a adopté le vœu sui-vant :
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« La section demande que les Conseils de guerre soient pu¬
rement et simplement supprimés en temps de paix et les mili¬
taires fautifs, déférés aux tribunaux ordinaires ; que la loi de
1834 ^donnant aux officiers la posséssion de leurs grades soit
abrogée ; que des peines disciplinaires'très sévères soient appli¬
quées aux officiers rebelles qui refusent de prêter main-forte
pour l'exécution de la loi. »

Section de Pont-l'Abbé.
Le 10 mai a eu lieu une réunion organisée par la section de

Pont-l'Abbé. M. Jouy, professeur au lycée de Quimper, a fait
une conférence sur les rapports des Eglises et de l'Etat.
M. Plouzané, président, a présenté le conférencier, qui a ob¬

tenu un vif succès.
M. Guillerne, secrétaire de la section, a proposé l'ordre du

jour suivant, qui a été adopté à l'unanimité :
« Les membres de la section de Pont-l'Abbé, après avoir

entendu la conférence du citoyen Jouy sur les rapports de
l'Eglise et de l'Etat, reconnaissent que toute conciliation est
devenue impossible entre le gouvernement de la République
démocratique et la théocratie romaine. Ils félicitent leur dé¬
puté, le citoyen Le Bail, de son attitude tant à la Chambre
qu'au Conseil général, et l'encouragent à donner au gouverne¬
ment d'action républicaine, présidé par M. Combes, son appui
dans toutes les mesures qu'il jugera nécessaires à la défense
de la société laïque, y compris, s'il le faut, la séparation des
Eglises et de l'Etat. »

GARD

. Section d'Anduze.
' Dans sa séance du 10 mai 1903 la section d'Anduze a émis
le vœu suivant :

« La sêction anduzienne de la Iyigne des Droits de l'Homme
ét du Citoyen, estimant que la justice 'doit être'égale pour
tbus, qu'il n'é'st ' pas d'exemple ou le'ministre compétent ait
refusé de provoquer, pour n'importe quel ' condamné de droit
c'ommun, l'audi'tiôn1 de témoins qui lui étâieïït signalés comme
p'ou^ant détermiùer la révision d'un procès ; heureuse1 d'avoir
enfin un gouvernement nettement républicain ; espère nè plus
assister aux lamentables défaillances qui sep sont trop,souvent
produites et voir le ministre de la guerre .ordonner .l'enquête
que'sollicité, "avec raison, le capitaine Dreyfus. »
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■ Section de Beaucai re. 1,1
'

Le 2 mai, la section de Beaucaire avait organisé au Casinomunicipal, une importante réunion dans laquelle M. Delpech,sénateur; délégué par le Comité central, a fait,une intéressanteconférence sur le développement'de la libre-pensée.M. Michel, président de la section, a présenté l'orateur dontla parole vibrante a été souvent interrompue par' les applau¬dissements d'un auditoire nombreux.
, M.,Mendez, secrétaire de la section, a ensuite donné lecturedp l'ordre du jour suivant qui a été adopté - à, l'unanimité :« Les citoyens de Beaucaire, réunis le 2..mai, dans la salle ,du Casino,au nombre de 1.000 environ, remercient le sénateurDelpech pour les principes démocratiques basés 'sur1 la vérité,b justice, la raison qu'il a répandus dans - 6a splendide confé¬rence sur « l'Idée nouvelle » et le prient d'être leur interprèteauprès du président du Conseil pour lui adresser leurs félicita¬tions, sur son attitude énergique dans l'application des loissur les congrégations. »

. Section de Codognan.
La section 'de Codognan, réunie le 23 mai, a adopté un vœuainsi conçu
ï La section tout entière exprime le désir de voir le gou¬vernement actuel, soucieux d'assurer le triomphe de la véritéet de la justice, ordonner et diriger .même l'enquête de¬mandée par le capitaine-Dreyfus.'Elle espère que cette en¬quête démasquera enfin officiellement les coupables pour nepas dire les tripoteurs, qu'on pourrait appeler criminels, afinqué l'histoire puisse un jour montrer aux générations futuresavec la triste administration des Méline et des Dupuy, com¬ment les partisans du sabre et du, goupillon entendent la jus¬tice et jusqu'où peut conduire l'esprit de domination, véritableapauage de l'église et ,de ceux qu'elle forme. »

•Section de Saint-Hippolyte-du-Fort.
La section de Saint-Hyppolyte-du-Fort delà Ligue desDfoits de l'Homme, réunie en'mai, a adopté le voeu demandantque M. le ministre de la Guerre fasse procéder saris retard àl'enquête qui lui est demandée par le capitaine Drèyfus.| 'Section de Valleraugue. '

i La section de Valleraugue, réunie le 14 mai, a adopté unainsi conçu : '
La section, après avoir- pris connaissance de la lettre du
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capitaine Dreyfus au ministre de la Guerre, à l'effet de deman¬
der une enquête pour la révision de l'extraordinaire jugement
du Conseil de guerre de Rennes, émet, à l'unanimité, le vœu
que cette enquête soit faite le plus rapidement possible, afin de
mettre fin à la plus grande iniquité du siècle. »

HAUTE-GARONNE
Section d'Auterive.
Dans sa séance du 24 mai 1903, la section d'Auterive de la

Ligue des Droits de l'Homme a émis le vœu « que l'enquête
demandée par le capitaine Dreyfus soit accordée et faite avec
le plus de justice possible. »
Section de Villemur.
Dans sa séance du 1er mai 1903, la section de Villemur a

adopté la résolution suivante :
« La section prie son président d'honneur, le citoyen Clovis

Hugues, député de Paris, de transmettre ses félicitations una¬
nimes à M. Combes, président du Conseil, pour l'énergie qu'il
a mise à faire appliquer la loi républicaine, et de l'engager à
persévérer dans son attitude franchement laïque et ennemie de
la superstition ; elle lève la séance au cri de : Vive la Répu¬
blique démocratique et sociale ! »

HÉRAULT
Section d'Abeilhan.
Dans sa séance du 9 mai 1903, la section d'Abeilhan, réunie

en assemblée générale, a voté la résolution suivante :
« Les membres de la section d'Abeilhan, admirateurs de la

vérité et de la justice et imbus des principes de 1789, seraient
heureux de voir M. le ministre de la Guerre donner satisfaction
à la lettre du capitaine Dreyfus du 20 avril 1903 en ordonnant,
sous sa haute surveillance, une enquête minutieuse sur les faux
documents et les faux témoignages qui, au procès de Rennes,
ont contribué à sa condamnation. La grande vérité qui émanera
de lui jettera un jour nouveau sur tout le pays et contribuera
immensément à effacer les troubles qui l'agitent depuis
neuf ans. »

Section d'Aniane.
Une nouvelle section de la Ligue des Droits de l'Homme

vient de se constituer à Aniane.
Elle a élu un bureau composé comme suit :
MCI. Joseph Pouget, docteur en médecine, président ; Marius



Braujou, industriel, vice-président ; Lucien Salette, institu¬
teur, secrétaire ; Georges Souvairan, cafetier, trésorier.
Section de Clermont-l'Hêrault.
Le 26 avril, la section de Clermont-l'Hérault a organisé uneimportante réunion. La presque totalité des municipalités ducanton de Clermont avaient répondu à l'invitation que leuravait adressée la section et la salle du théâtre n'a pu contenirtous les citoyens qui auraient voulu entendre l'éloquente paroledu conférencier, M. Blum, professeur de philosophie au lycéei Montpellier.
La conférence était présidée par M. Louis Guiraudou, pré¬dent de la section clermontaise, assisté du comité de lasection.
Sur la scène avaient pris place : M. Guiraudou, maire deClermont, conseiller général de l'Hérault, président d'honneurde la section ; M. Marius Montagne, ancien conseiller muni¬cipal de Montpellier, représentant la section montpelliéraine ;uie délégation des sections de Saint-André et de Cabrières, lesmaires du canton et les membres de la section clermontaise.Un grand nombre de dames et demoiselles avaient bieninlu assister à cette imposante manifestation du Droit, de la•Justice et de la Liberté.
Le président ouvre la séance et salue la nombreuse assembléede républicains qui se sont rendus en foule à cette premièreconférence. 11 indique en quelques mots nets et précis le but dek Ligue et son noble idéal.
Présentant ensuite M. Blum, l'éminent conférencier, il liai.
Tour à tour captivant, satirique, émouvant et électrisant ses ,auditeurs, M. Blum, au milieu d'un profond silence troublé;par des applaudissements répétés, a magistralement développéci commenté la Déclaration des Droits de l'Homme et duCitoyen.
Une dernière salve d'applaudissements a souligné la brillantepéroraison de l'orateur définissant la patrie, telle que la con¬çoivent les vrais républicains.
Avant de se séparer, l'assemblée a voté à l'unanimité, sur lapposition du comité de la section clermontaise, un ordre dujour de félicitations à M. Combes pour son énergie dans l'appli-ation de la loi sur les congrégations.Cet ordre du jour demande en outre la Buppressiop, de$conseils de Guerre en tempB de paix; la réforme des compagnies
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de discipline ; la suppression de l'inamovibilité des juges ; la
suppression des officiers ministériels ; la séparation des Eglises
et de l'Etat ; la suppression des congrégations ; la parité des
droits de l'Homme et de la femme au point de vue civil, poli¬
tique et-économique ; la réforme de l'impôt.
Dans sa séance du 18 avril, la section de Clermont-l'Hérault

a élu président d'honneur, M. Benjamin G-uiraudou, maire de
Clermont, conseiller général de l'Hérault.
Section de Lunas.
La section de Lunas, réunie le 21 mai, a émis le vœu suivant :
« Les membres de la section se joignent au Comité central

pour demander au gouvernement de la République que la lu¬
mière tout entière soit faite une fois pour toutes sur l'affaire
du capitaine Dreyfus. t>
Section de Montpellier.
La section de Montpellier, réunie le 19 mai, a adopté un vœu

ainsi codçu :
« La section émue des révélations contenues dans le discours

de Jaurès du 6 avril, de la requête adressée au ministre de la
Guerre par le capitaine Dreyfus, insiste auprès du gouvernement
pour qu'une enquête officielle fasse la lumière complète sur les
faits signalés, et permette la réhabilitation légale et définitive
de la victime du Conseil de guerre de Rennes. »
Section de Saint-André-de-Sangonis.
Dans sa séance du 18 avril 1903, la section de Saint-André-

de-Sangonis a émis les vœux suivants :•
1° « La section Saint-Andréenne, justement émue par les ré¬

vélations du citoyen Jaurès, vice-président de la Chambre des
« Considérant que le jugement du procès de Rennes a été

rendu sur des faux et des pièces,non communiquées à la défense; •
a Protestent contre l'injustice dont le pays souffre ;
« Adressent des félicitations au citoyen Jaurès pour son atti¬

tude énergique et demandent la révision du procès de Rennes.
2° a La section s'associe au vœu formé par la section de

Roanne ainsi conçu : (( Espère que le gouvernement fera partout
sentir son action énergiquement républicaine et qu'il encoura¬
gera de tout son pouvoir les fonctionnaires républicains qui
trop souvent sont en butte aux tracasseries de leur administra¬
tion parce qu'ils ont le courage de leurs opinions démocrati¬
ques. j>
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ILLE-ET-VILAINE
sSection de Rennes .

La section de Rennes, dans sa séance du 19 mai, a adoptéan vœu ainsi conçu :
« Considérant que le discours de Jaurès et les révélationsqu'il a suscitées — notamment la lettre de M. Ferlet de Bour-bonne — supposent irréfutablement l'existence du Faux impè-

bonne ■

ml.
« Considérant que ce faux a indiscutablement pesé d'une façondirecte où indirecte sur la sentence des juges de Rennes et qu'ilimporte, non seulement pour la conclusion juridique à donnerl'affaire Dreyfus, mais encore pour le bon renom de l'Etat-major tout entier, qu'il soit établi à qui le faux doit être imputéet quels sont les hommes qui se sont fait les complices desfaussaires en laissant répandre, sans la démentir, la mons¬trueuse légende du bordereau annoté et en s'en servant ;« Considérant que le général André a déclaré que le gouver¬nement, désireux de faciliter absolument la recherché de lavérité, accepte entièrement d'être chargé de procéder adminis-trativement à une enquête ; •

« Que cette enquête, le capitaine Dreyfus l'a demandée dansune lettre adressée au ministre de la Guerre et qu'il est sansexemple qu'un ministère ait refusé de provoquer, pour n'importequel condamné de droit commun, l'audition des témoins quilui étaient signalés comme pouvant déterminer la révision d'unprceès.
'd'Jflteiet à l'unanimité le vœu que le gouvernement procèdeà cette enquête sans délai et mène celle-ci de façon à ce quetoutes les responsabilités soient définitivement établies, que lalumière soit faite et que le pays to.ut entier comprenne enfinou étaient, dans l'affaire Dreyfus, la vérité, la légalité et lajustice et où étaient le mensonge, les faux et la violation de laloi et du droit. ®

ISÈRE
■ Section de Vienne.
Dans sa séance du 6 mai, la section de Vienne a décidé dei décerner deux livrets de caisse d'épargne de dix francs chacunaux élèves des écoles laïques de filles et de garçons admis aucertificat d'études avec le.n0 1.
Elle a ensuite adopté les résolutions suivantes :I « Considérant les nombreux abus auxquels les Conseils deguerre ont donné lieu ; considérant d'autre part qu'ils ne ré-
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pondent pas à l'idée de la justice, telle que la conçoit la so¬
ciété moderne , émet le vœu de supprimer purement et simple¬
ment les Conseils de guerre.
II « La section viennoise envoie à M. le président du Con¬

seil des ministres ses chaleureuses félicitations pour l'énergie
qu'il a déployée dans l'application de la loi sur les associations
et l'engage vivement à poursuivre son œuvre de défense répu¬
blicaines, en demandant au Parlement l'abrogation de la loi
Falloux et la séparation des Eglises et de l'Etat. »

JURA
Section de Horès-du-Jura.
La section de Mores s'est réunie le 7 mai. Elle a émis le

vœu que l'enquête au sujet de l'affaire Dreyfus soit faite, et
décidé à l'unanimité d'adresser des félicitations aux citoyens
Jaurès et Brisson pour leurs discours à la Chambre des Députés.
Section de Saint-Claude.
Dans sa réunion de mai, la section de Saint-Claude a adopté

la résolution suivante :
« La section San-Claudienne réunie en Assemblée générale

ordinaire, adresse aux citoyens Jaurès et Brisson, ses plus sin¬
cères félicitations pour leur énergique intervention dans une
récente séance à la Chambre des députés, en faveur de la jus¬
tice et de la vérité. »

Section de Salins.
Dans son assemblée générale du 10 mai 1903 la section de

Salins, après avoir entendu la lectufe de la lettre que le capi¬
taine Dreyfus a adressée au ministre de la Guerre, a adopté
les résolutions suivantes :
« Considérant que les faits nouveaux invoqués par le

condamné de Rennes sont analogues à ceux qui ont amené en
1899 la révision de l'inique procès de '1894 ;

<r Qu'il résulte de cette enquête que l'inexpliquable sentence
de Rennes aurait été obtenue par les mêmes procèdes illégaux
et les mêmes machinations que la première condamnation -,

« Que l'intérêt de la justice et de la vérité qui semble avoir
été jusqu'ici trop méconnu dans cette affaire, doit primer
toute autre considération ; que d'ailleurs, l'enquête sollicitée
ne pourrait soulever d'émotion que parmi les ennemis irrécon¬
ciliables du droit et de la lumière -,

« Qu'il y va de la sécurité de tous et du bon renom de la
France, que la réhabilitation d'un innocent soit obtenue, et
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que les criminels, couverts par l'amnistie n'échappent pas auchâtiment que l'opinion publique saurait leur infliger ;<r Considérant d'autre part, qu'une des missions essentiellesde la « Ligue » étant d6 veiller à l'application des articles 7,8 et 9 de la déclaration des Droits de l'Homme, il en résulteque son devoir est d'intervenir pour aider à la réparation deserreurs et des iniquités judiciaires ;
a Que la sentence prononcée contre Dreyfus en 1899 neparaît pas, à la lumière des révélations invoquées par- l'in¬téressé, avoir été rendue légalement et justement ;« La section décide qu'il y a lieu d'inviter le gouvernementà àeceuillir favorablement la demande d'énquête du capitaineDreyfus, et, subsidiairement, proteste contre le maintien, entemps de paix, de ces Conseils de guerre dont l'affaire Dreyfuset d'autres encore ont surabondamment démontré l'incompé¬tence technique et le rôle néfaste, et dont aucune bonne raison,ne peut du reste justifier l'existence. »

LOIRE
Section de Roanne.
Lasectionde Roanne, réunie le 17 mai,aadopté un vœu ainsiconçu :
« La section, après avoir éntendu la lecture de la lettre quele capitaine Dreyfus a adressée au ministre de la Guerre pourdemander une enquête sur les faits apportés par Jaurès à latribune de la Chambre ;
« Attendu qu'il n'y a pas d'exemple où le ministre compé¬tent ait refusé en de telles circonstances de provoquer l'audi¬tion des témoins qui lui étaient signalés comme pouvant dé¬terminer la révision d'un procès ; que souvent déjà la Liguedes Droits de l'Homme a été informée que, sur sa demande,une enquête avait été ordonnée et des témoins entendus ; qu'ilserait inique, arbitraire et illégal d'infliger un traitement spé¬cial au capitaine Dreyfus ; qu'il appartient au gouvernementde la République de briser tous les obstacles qui s'opposent àla manifestation de la vérité tout entière ; que les partisansde la justice ne comprendraient jamais qu'un gouvernementnettement républicain subît les défaillances lamentablës quiont déshonoré les gouvernements des Méline et des Dupuy ;« A l'unanimité émet le vœu que le gouvernement ordonnel'enquête demandée par le capitaine Dreyfus, avec l'espoir quela lumière complète qui sera projetée sur toutes les ténèbres quiont obscurci les verdicts des Conseils de guerre amènera la find'une grande iniquité. »
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HAUTES-LOIRE
Section du Puy.
Dans sa réunion du 9 mai, la section du Puy, à l'unanimité

des membres présents, a voté les vœux suivants :
« Les membres de la section de Puy, réunis en assemblée

générale,
I « Considérant que l'enseignement congréganiste s'est déve¬

loppé au point de couper la France en deux, qu'il est contraire
à l'esprit français qui veut le libre examen, qu'en discutant
l'autorité que nous devons donner à la raison et à la science
en matière d'éducation, il fausse les consciences et maintient
les préjugés, qu'il est basé sur des principes qui excluent l'ins¬
truction civique indispensable dans une démocratie, qu'enfin il
est donné par des personnes qui, en abdiquant leur self-gover-
nement, se sont rendues incapables de former des volontés ré¬
fléchies, conscientes de leurs droits et de leurs devoirs;

« Considérant d'autre part que la suppression de cet enseigne¬
ment ne violera ni la liberté des pères et mères de famille ni
celle des enfants dans la profession de leurs opinions politi¬
ques ou religieuses et l'exercice de leur culte, mais aura l'avan¬
tage de rapprocher les groupes actuellement discordants du
peuple français pour travailler ensemble à l'aide de cet instru¬
ment merveilleux qu'on appelle l'association libre au bonheur
du foy er, à la grandeur et à la prospérité de la patrie ;

<r Considérant enfin que cette suppression est demandée par
la grosse majorité des citoyens qui en saisissent nettement l'op¬
portunité ou la nécessité et que les manifestations cléricales de
ces dernières semaines n'ont pas empêché notre éminentchef
d'Etat, M. Loubet, d'être acclamé sur tout le parcours de son
voyage en Algérie, d'être salué sur mer par plusieurs escadres
étrangères et de recevoir à Paris même le représentant de no¬
tre rivale séculaire qui a été accueilli avec une parfaite cor¬
rection par toute la nation française, ce qui atteste d'une façon
pér emptoire le crédit dont jouit le gouvernement à l'extérieur
et 1 a confiance qu'il a su inspirer à tous les vrais patriotes ;

« Félicitent le ministère présidé par l'honnête et courageux
citoyen Combes, des efforts qu'il a faits jusqu'ici pour sous¬
traire notre pays à l'influence néfaste de l'enseignement con¬
gréganiste, lui assurent foutes leurs sympathies pour l'encoura¬
ger à persévérer dans cette voie et par conséquent à proposer le
.refus des congrégations et établissements congréganistes qui
ont demandé ou demanderont l'autorisation ;
II <t Après avoir entendu le président montrer, avec un ré-
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cent exemple à l'appui, les dangers auxquels est éxposée laliberté individuelle par l'application de la loi du 30 juin 1838
sur les aliénés, toujours en vigueur malgré les nombreux pro¬jets ou propositions de loi ayant pour objet de la modifier, in¬vitent le Comité central de la Ligue à saisir de cette question
un des membres de notre association, député ou sénateur, avecla mission dè consacrer toute son influence et celle de ses amis
à faire aboutir cette réforme qu'on peut s'étonner de ne pasvoir accomplie devant les abus scandaleux et écœurants qu'àamenés le droit de faire procéder à l'internement, abus qui ré¬voltent la conscience et sont indignes d'un peuple civilisé, à.fortiori d'un peuple qui fonde son droit public sur la grandecharte de 1789. ' »

III s Considérant que l'âme française est toujours agitée par,1e cauchemar qu'a suscité l'affaire Dreyfus, surtout depuiB leverdict incompréhensible du Conseil de guerre de Rennes,la iSection invite le gouvernement à tenir compte tant desrévélations si courageusement faites par MM. Jaurès et Rei-nac'h que de celles que pourraient amener une sérieuse enquête,pour détruire à jamais ce microbe dévastateur des consciences
que protègent des mains scélérates afin d'arriver plus sûrementà l'anéantissement de nos droits ou de nos libertés et au réta¬blissement des servitudes qu'avait fait disparaître notre grandeRévolution avec sa magnifique Déclaration des Droits de

LOIRE-INFERIEURE
r Section de Nantes.
Dans sa séance du 26 mai, la section de Nantes a adopté lesrésolutions suivantes :

I « La section nantaise de la Ligue des Droits de l'Hommeet du Citoyen, considérant d'une part, qu'un grand nombre defrançais ne croient encore à la prétendue trahison du capi¬taine Dreyfus que parce qu'ils ont été trompés par des men¬songes et des faux ; considérant, d'autre part, que les révéla¬tions importantes résultant des lettres de M. Ferlet de Bour-bpnne et de M. de Munster viennent de se produire depuis lacourageuse intervention de citoyen Jaurès ; considérant enfinqu'il est indispensable d'éclairer cette affaire d'une lumièretotale afin de la faire éclater dans tous les esprits, de ramenerla paix dans toutes les classes sociales et de désarmer définitive¬ment la réaction nationaliste, émet le vœu que le ministre dela Guerre ouvre immédiatement, selon son devoir et dans la
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mettre de ses droits, l'enquête qu'il a foiméllemèht promise à
là Chambre des députés, enquête qui, tout en laissant l'affaire
Dreyfus sur le terrain judiciaire, pourra fournir les éléments
nécessaires permettant au capitaine Dreyfus de se pourvoir en
cassation contre l'inexplicable arrêt du Conseil de guerre de
Bennes. »

II L'adresse de félicitations suivante est adressée au pré¬
sident du Conseil des ministres, par dépêche :

« La section de Nantes, réunie en Assemblée générale,
adresse à M. le président du Conseil et au gouvernement
l'expression de sa vive reconnaissance pour l'œuvre de déli¬
vrance de la Société laïque qu'ils accomplissent courageuse¬
ment et qu'ils sauront mener à bonne fin. »
III « La section de Nantes félicite M. le préfet de la Loire-

Inférieure, M. le procureur de la Képublique, M. le capitaine
Baudry et MM. les juges de paix, pour leur attitude courageuse
à l'occasion de l'application de la loi aux congrégations. »
IV « La section de Nantes adresse ses plus chaleureuses fé¬

licitations au citoyen Jaurès pour sa courageuse intervention
à la tribune de la Chambre en faveur du capitaine Dreyfus et
pour l'éloquent discours qu'il a prononcé en faveur de la jus¬
tice et de la vérité. »

V « La section de Nantes émet le vœu que le Comité
central demande aux sections de Paris et de la province d'étu¬
dier dans le plus bref délai un plan général d'enseignement
à suivre par les universités populaires, cette question étant
intimement liée à celle de l'enseignement laïque. »
VI Enfin la section de Nantes examinant la nécessité de

sérier les questions étudiées par la Ligue, sur la proposition
du citoyen Guitrard, vice-président adopte l'exposé et l'ordre
du jour qui suivent :
Èxposê. — Les affaires soumises à la Ligue se répartissent

naturellement en deux catégories : '1° celles qui se rapportent
à l'intérêt particulier ; 2° celles qui se rapportent h l'intérêt
général. La solution des affaires de la première catégorie ju¬
gées dignes d'être retenues par la Ligue doit être rapide pour
être efficace, il faut les traiter au fur et à mesure qu'elles se
présentent. Ces affaires, d'ordre secondaire et d'importance re¬
lative, ne rencontrent d'ailleurs que des oppositions limitées.
Au contraire, les affaires de la seconde catégorie, se rappor¬
tent aux pricipes essentiels de la démocratie ; elles se heur¬
tent à toutes les forces de la réaction et du cléricalisme com¬
binés en un bloc compact contre lequel le faisceau des forces
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de nos sections vient tïop souvent se briser. Il faut donc nedistraire aucune parcelle du précieux faisceau, ne créer ni di¬
vergence, ni diversion dans nos rangs , il faut, à l'imitation detoute agglomération qui veut faire œuvre utile, de toute arméequi veut vaincre, concerter, coordonner, discipliner nos forceset les diriger, toutes à la fois, vers un point précis, vers un butdéterminé.
Si la démocratie agissait ainsi, rien ne résisterait à sa for¬midable poussée.
Il faut sérier et classer les questions, les attaquer méthodi¬quement, l'une après l'autre, et n'aborder la seconde qu'aprèsavoir résolu la première.
En conséquence,la section nantaise delà Ligue française pourla Défense des Droits de l'Homme et du Citoyen,éïriet. le vœu :Ordre du jour : — Que le Comité central invite les sectionsà mettre à l'étude un plan où les questions d'intérêt généralseront classées par ordre d'importance et d'urgence ; que, unefois ce plan établi et accepté, les sections s'engagent à faireaboutir toutes les questions dans l'ordre où elles seront indi¬quées, selon une méthode et une discipline rigoureuse. Laquestion d'actualité est la question cléricale qui met en jeul'existence même delà République. Mais le cléricalisme existesurtout par l'ignorance, et vouloir résoudre le problème cléri¬cal sans aborder celui de l'enseignement, c'est essayer de gué¬rir une brûlure en laissant la main dans le feu. Appliquons leremède, mais supprimons la cause. En conséquence et pourfournir une base de discussion, la section nantaise propose leplan d'ensemble ci-après : 1° Recrutement des instituteurs ;2° Abrogation de la loi Falloux. Monopole de l'enseignement ;3^ Laïcisation des établissements de bienfaisance ; 4° Suppres¬sion des ordres religieux ; 5° Abrogation du Concordat ; 6° Ré¬formes sociales, administratives et militaires.

LOT
Section de Cahors.
Les membres de la section de Cahors, se sont réunis en As¬semblée générale, le dimanche 26 avril.
L'assemblée a adressé ses chaleureuses félicitations au prési¬dent du Conseil pour l'œuvre républicaine qu'il accomplit ; ellecompte sur sa fermeté pour réprimer la résistance aux lois du

pays.
La section a également adopté un vœu tendant à l'abroga¬tion de la loi Falloux.
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.LOZÈRE
Section de Florac. '

:i

Dans sa séance du 10 mai, la section de Florac,a-émis le
. vœu suivant : 4 .

« La secton de Florac, à l'unanimité des .membres présents à
. sa séance du 10 mai 1903, émet le vœu quelle .ministre'de-la
Guerre accueille favorablement la requête à lui adressée par

. Alfred Dreyfus, et donne 'satisfaction à sa- demande d'énqtiête
justifiée par les révélations du discours Jaurès, > les lettres

. Ferlet de Bourbonne, Dr Dumas et comte de'Munstèr.i qui
paraissent de nature à établir'des faits nouveaux pouvant dé¬
terminer la révision du procès de Rennes, et faire enfin- triom¬
pher la justice et la vérité si ardemment réclamées par l'opi-

: nion publique. » .

Section de Mende. • / v
La section mendoise, réunie en Assemblée générale, le

10 mai 1903, a émis le vœu que le gouvernement de défense et
d'action républicaines donne suite à la demande d'enquête
formulée par le capitaine Dreyfus et use de tous t les < moyens
en son pouvoir pour que l'enquête demandée soit .traite sur les
causes du procès qui est resté, malgré- les deux 'jugements in¬
tervenus, la grande iniquité de notre génération. ,

MANCHE
Section de Cherbourg. - • . •

La section de Cherbourg s'est réunie le 14 avril.
Elle a émis un vœu demandant que . l'indication sur la pan¬

carte des lits de la religion du malade soit supprimée dans les
hôpitaux civils et militaires.
La section, considérant qu'un prévènu ne doit pas être exposé

à la honte pas plus qu'à la torturephysique, a émis le vceii qu'un
passage soit ouvert de la prison.au palais de justice, afin que
les prévenus ne passent pas dans* la rue, les chaînes aux mains,
accompagnés de gendarmes ou d'agents. ' " ' 1
■Lq.qection a ensuite adopté l'ordre du jour suivant :
« La section de Cherbourg adresse au citoyen Jaurès, député,

ses chaleureuses félicitations pour l'intérêt qu'il contenue à
porter à la cause de la justice et pour les intéressantes, révéla¬
tions qu'il vient d'apporter à la tribune de la Chambre. »

Daus..sa séance du 19 iqai,1903, la section t de Cherbourg
a adopté un vœu ainsi conçu : * ;
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« La section, pleine de confiance dans le ministre républi¬cain de la Guerre lui demande de faire droit à la requête ducapitaine Dreyfus et d'attacher'son nom à la cause de la Jus¬
tice, dont le triomphe définitif peut dépendre de son interven¬
tion. »

MEUSE
i Section de Bar-lejDuc.
La section de Bar-le-Duc de la Ligue des Droits de l'Homme

adonné, le dimanche 10,mai sa, séance d'inauguration dans lagrande salle des fêtes de l'Hôtel-de-Ville.
M. Pernet, maire et président d'honneur de la section, pré¬sidait, ayant à ses côtés M!, le docteur Ricoux, président effec¬tif, et M. Chastel, secrétaire général de la préfecture.Autour d'eux étaient réunis les membres du comité et

M. Aubriot, le conférencier délégué par le Comité central de
la Ligue.
Devant un auditoire nombreux, M. Pernet ouvre la séance'

en prononçant une allocation dans laquelle il a commenté les
principes de la Déclaration des . Droits et montré la nécessité
de l'association pair laquelle, suivant les vers de Voltaire :

Fort de l'appùi de tous, le faible, par des lois,Inégal en moyens, devient égal en droit.
Cette allocution est saluée par de chaleureux applaudissements.Le maire de Bar-le-Duc donne ensuite la parole au président,M. le docteur Ricoux, qui présente en quelques mots le déléguédu Comité central.
Sa courte allocution est applaudie avec vigueur.M. Aubriot prend ensuite la parole, il esquisse un tableaurapide de l'histoire de nos luttes depuis la Révolution, il montrela France ballottée dans la lutte des partis. Il caractérise les

assauts violents de la contre-révolution sous la troisième Répu¬blique. Il montre que ces phénomènes sont dus en grandepartie à la méconnaissance des Droits de l'Homme. Il indiqueque même dès le début, par l'organisation d'un régime censi¬taire, la Révolution n'avait pas su appliquer les principes so¬lennels qu'elle avait posés.
Reprenant le considérant fondamental du préambule —« Considérant que l'ignorance, l'oubli ou le mépris des Droitsï de l'Homme sont les seules causes des malheurs publics«et de la corruption des gouvernements », — il fait voirla vérité qui s'en dégage et éclaire les phénomènes sociaux del'affaire Dreyfus.
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Il rappelle en termes vibrants ces jours sombres où des
foules armées, hurlant à la mort, parcouraient les rues.
A cette évocation les bravos frénétiques de l'assemblée

éclatent, tandis qu'une vision rapide des scènes de sauvagerie
nationaliste qui se sont déroulées à Bar:le-Duc même, passent
dans les souvenirs.
M. Aubriot parle du petit groupe d'homihes résolus qui ont

soutenu la bataille et il rend hommage au grand écrivain et au
grand citoyen Emile Zola.

Ce nom est accueilli par des bravos enthousiastes.
Le conférencier montre que la Ligue des Droits de l'Homme

est issue de ces faits et que son but est de faire vivre dans les
cœurs, de porter dans les esprits la connaissance de l'immor¬
telle Déclaration. Elle se propose en outre de rechercher tous
les dénis de justice, toutes les iniquités légales, et de prendre
en main la cause des opprimés, de tous ceux qui, isolés, sans
défense, se heurtent à la coalition formidable des forces admi¬
nistratives.
Parlant de l'égalité devant la loi, égalité que l'on feint de

confondre avec l'impossibilité et l'inexistante égalité naturelle,
il montre l'iniquité de la jusiiee militaire. Il dit pourquoi la
Ligue a pris l'initiative d'une pétition pour la suppression des
conseils de Guerre en temps de paix.
Il parle du droit national qui règle les conflits entre les ci¬

toyens d'une même nation et évoque ce droit international en
voie de formation qui achemine l'humanité vers la paix.
Il place hautement cette conception en face de l'idée étriquée,

étroite et rétrograde à laquelle les nationalistes français et
impérialistes anglais ravalent l'idée de Patrie, lorsqu'ils
cherchent à réveiller et attirer les haines de peuple à peuple.
M. Aubriot termine par un vibrant appel et fait passer dans

l'esprit de ses auditeurs la conception d'un avenir lumineux de
liberté, de vérité et de justice.
Des applaudissements enthousiastes saluent ses paroles et

retentissent longtemps.
^ La section barrissienne, heureuse du grand succès de sa

séance d'inauguration, adresse ses remerciements à tous les
gens de cœur qu'elle a vu accourir à son appel, en particulier
à M. Pernet, maire de la ville, qui, n'écoutant que sa cons¬
cience droite, n'a pas craint de s'exposer à la malveillance
réactionnaire et nationaliste.
Dans une séance tenue la veille, la section de Bar-le-Duc a

émis le3 vœux suivants :
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1° Suppression des Congrégations de tous ordres.
2° Séparation des Eglises et de l'Etat.
3° Monopole national de l'enseignement.4° Suppression des Conseils de guerre en temps de paix.5° Reprise du Congrès de la Haye et introduction de l'obli -galion de l'arbitrage et du désarmement partiel.6° Conclusion d'un traité permanent d'arbitrage entre laFrance et l'Angleterre.

NIÈVRE
Section de la Charité.
Dans sa séance du 24 mai 1903, la section de la Charité aémis les vœux ci-après :
I « La section charitoise de la Ligue des Droits de l'Homme,considérant qu'une partie, très notable, peut-être même latrès grande majorité de la nation ne croit pas à l'existenced'un Dieu quelconque catholique, protestant, ou juif et qu'ellene professe ordinairement à ce sujet qu'une indifférence abso¬lue ; qu'en conséquence, la formule actuelle du serment judi¬ciaire n'a plus aucune valeur et ne peut engager moralementquand elle invoque le nom d'un être purement hypothétique ;que cette formule est d'ailleurs contraire à la liberté de cons¬cience puisqu'elle oblige tout citoyen à reconnaître l'existenced'un Dieu, présent sous une forme cultuelle, demande lasuppression ou tout au moins la modification de la formuleactuelle du serment judiciaire. »
II « Considérant que le Concordat de Napoléon Ier, article 23des articles organiques, reconnaît et consacre l'existence desséminaires sans mentionner s'il s'agit à la fois des petits et desgrands séminaires ; que, dans les 120 petits séminaires deFrance, sont enfermés des enfants pris à 10,11, 12 et 13 ans, etdestinés an sacerdoce ; que ces mineurs sans défense y sontsoumis à une pression abusive annihilant par avance leur liberté-future, la section émet le vœu que ces établissements de défor¬mation intellectuelle systématique soient fermés' immédiate-

Section de Cosne .

La section de Cosne s'est réunie le 11 avril 1903. Elle s'estassociée au vœu de la section d'Antibes pour la suppressiondes emblèmes religieux dans les établissements appartenant àl'Etat.
Elle d'associé également aux vœux des sections de Roanne,



Salins et Mende au sujet du déplacement de M. Dupont, agent-
voyer du canton de Perreux (Loire).,
L'assemblée demande qu'aucun fonctionnaire ne soit inquiété

pour, ses opinions,' lorsque la manifestation de ces opinions a
lieu en' dehors de ses fonctions, eL: qu'elle n'est que le libre
exercice de ses droits de citoyen.

' La'section de Cosne adresse ses félicitations à M. Combes,
président du Conseil, pour sa politique''de défense et d'acliôn
républicaines et laïques, et l'engage à poursuivre l'œuvre fran¬
chement républicaine qu'il a si bien commencée.
La section de Cosne, réunie .le 17- mai, a adopté un vœu

;
ainsi conçu1 : "

« La .section, après avoir pris oonnaissance de la letbw.'du
' capitaine Dreyfus au Ministre de la guerre, demande qu'une
enquête, soit'ouverte le plus tôt possible sur le cas du capitaine
Dreyfus afin que la lumière complète soit faite. y>

NORD
'

Section de Roubaix.
La section de Roubaix, réunie le 11 mai, a adopté un vœu

ainsi conçu' :
« Considérant que le capitaine Dreyfus a, comme tout ci¬

toyen français, le droit de demander une enquête sur certains
faits relatifs à un procès dont il veut établir nettement l'ini¬
quité ;

« Considérant que le devoir des gouvernants est de prendre
toutes les mesures et de faire toutes les diligences nécessaires
pour arriver à la manifestation complète de la vérité ;

«: Considérant que les réticences et les faux fuyants dont on
a usé jusqu'à ce jour n'ont pu servir qu'à semer le trouble dans
la conscience française et qu'à protéger les chefs d'un parti où
le faux s'associe avec la réaction;

a Considérant que la grâce dont a bénéficié Dreyfus est la
reconnaissance implicite de son innocence et de l'indignité de
ses accusateurs ;

<i Désireuse enfin d'arriver à une lumière complète et à la
réhabilitation de l'innocent, s'associe de grand cœur à toutes
les demandes qui seront adressées au gouvernement en vue
d'organiser envers et contre tous une enquête décisive. »
Section de Tourcoing.
Dans sa séance du 11 mai, la section de Tourcoing à adopté

les vœux suivants :



I « La section de Tourcoing, considérant qne la Ligne [doitétendre sa sollicitude jusqu'à l'enfant qui est, lui au^si, un fu¬tur citoyen ; considérant d'autre part que la fréquentation sco¬laire devrait être assurée,, en ce, moment plus que jamais, parune bonne application de la loi sur l'enseignement primaire du28 mars 1882 ; considérant enfin qpe les Commissions scolaires,composées en majorité d'hommes politiques, ont ou les- mainsliées ou trop souvent la ferme volonté de ne pas agir, et lais¬sent ainsi inappliquée la loi,sur l'enseignement primaire, émetle vœu que l'article 10 de la loi du 28 mars 1882 soit modifié
comme suit :

« Art. 10.— Lorsqu'un enfant manque momentanément l'é¬cole, ies parents ou les personnes responsables doivent faireconnaître au directeur ou à la directrice les motifs de sonabsence.
« Les directeurs et les directrices doivent tenir un registred'appel qui constate, pour chaque classe, l'absence des élèvesinscrits. A la fin de chaque mois ils adresseront un extrait de

ce registre, avec l'indication du nombre des absences et desmotifs invoqués, à l'inspecteur primaire et au juge de paix ducanton qui appliquera la loi.
Les seuls motifs etc... (comme autrefois) ®.II « La section de Tourcoing, considérant que la libertéd'enseignement n'est qu'un mythe ; qu'elle ne profite qu'auxcléricaux et réactionnaires, au préjudice des républicains ;qu'il est avéré que les pères'de famille. salariés n'ont pas ledroit de choisir l'école ou ils voudraient envoyer leurs enfants,et ce par crainte de se voir enlever leur gagne-pain ; qu'il esturgent de séparer l'école de l'église ; que c'est une nécessité d'or¬dre politique et social ; 'que l'expérience a démontré que plusl'enseignement est libre moins il est'libéral '; qû'il est néces¬saire de préparer aux prochaines générations, une éducationnationale, un enseignement rationnel dégagé de tout dogme,in de respecter la liberté de conscience- de ces citoyens futurs ;que ces derniers doivent être éclairés et mis au-dessus de tou¬tes les superstitions qui sont, le fonds de l'enseignement reli¬gieux ; que cet enseignement religieux, loin de développer1 intelligence, la déforme par la croyance à des dogmes absur¬des et surannés; que des gensqui déclarent faire vœu de chastetéet de pauvreté, qui se détachent de la Société,,qui insultentflaque jour nos libertés politiques, ne sont pas aptes à formerte bons citoyens et citoyennes,.des pères et des mères de fa¬ille ; qu'il faut lès-mettrè dans l'impossibilité de nuire, les
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empêcher de répandre leurs doctrines de servitude ; que l'école
doit former des hommes et non des moines, des actifs au lieu
de non-valeurs, des intelligents et non pas des marmotteurs de
prières ; qu'il est nécessaire que le peuple français aime la
République, en apprenant à la connaître ; émet le vœu que le
gouvernement propose au Parlement le vote d'une loi prescri¬
vant le monopole national de l'Enseignement et abrogeant la
loi Falloux. »

OISE
Section de Compiègne.
Le 26 avril, la section de Compiègne a organisé une réunion,

dans laquelle M. Paul Aubriot, délégué du Comité central, a
fait une conférence.
M. Pointier, président de la section, présidait cette réunion

où tous les membres du bureau étaient présents ; parmi le nom¬
breux public, on remarquait également : MM. Quévin, ancien
président du tribunal de commerce, Aconin, Candlot, Véron-
Michel, conseillers municipaux, de nombreux compiégnois et
habitants des communes environnantes.
A trois heures, le président ouvre la séance et, après avoir

présenté aux assistants M. Aubriot, déjà connu dans le dépar¬
tement pour avoir fait une conférence à Noyon l'an dernier, il
prononce un discours maintes fois souligné par de chaleureux
bravos.

« Notre rôle en politique dit-il, consiste surtout à préparer et
à former l'opinion publique, à formuler dans nos réunions pé¬
riodiques des vœux que nous saurons faire insérer ultérieure¬
ment dans les professions de foi des candidats, et à veiller à
ce que les programmes électoraux ne restent pas lettre morte
et que le député tienne les promesses souscrites par le candi¬
dat. »

Il examine ensuite les principales réformes réclamées par le
parti républicain, et notamment la suppression des Conseils de
guerre, la séparation des Eglises et de l'Etat, la réforme de
l'impôt, etc...
M. Aubriot prend ensuite la parole.
Après avoir apporté aux ligueurs de la section de Compiè¬

gne le salut cordial et fraternel du Comité central, il expose
la raison et les circonstances qui ont présidé à la formation
de la Ligue et la manière dont elle remplit la mission d'édu¬
cation politique qu'elle s'est imposée.
Le conférencier, montre comment après l'éveil des idées ré¬

publicaines en 1789, les principes de la Révolution se sont obs-
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curcis, les deux premières Républiques succombent à la suite
des coups d'Etat et, dit-il, si la troisième n'a pas péri dela même façon, la faute n'en est pas aux adversaires du régimeactuel qui ont tout fait pour cela.
A propos de l'affaire Dreyfus, M. Aubriot fait voir à queleffort s'est livré le parti clérical qui s'est empressé d'exploiter

à son profit toutes les haines religieuses et comment il a fallu
réagir avec vigueur contre cette tentative. La cause d'un seul
individu a fait apparaître nettement le péril : on a eu la preuvelorsqu'on a vu la foule ignorante et trompée jeter l'injure sur
tous ceux qui voulaient faire connaître la vérité'.
M. Paul Aubriot montre, par des exemples, ce que peut laLigue par ses interventions et il indique la grandeur morale

de la tâche qu'elle s'est donnée. Montrant que la créationd'un droit international, pouvant servir à éviter les conflits
entre les nations, est possible, l'orateur montre la Ligue jetantà différentes reprises un cri de révolte à propos des iniquitéscommises contre les peuples. C'est M. Trarieux, présidant unedélégation destinée à intervenir auprès du tsar à propos de laviolation de la Charte de la Finlande et que l'empereur refusade recevoir ; ce sont les protestations contre les massacres
d'Arménie et de Macédoine, contre les atrocités anglaises duTransvaal et contre cette fameuse expédition de Chine qui,sous prétexte de défendre la civilisation européenne, ne servitqu'à protéger les intérêts de quelques missionnaires catholiques.Et en une émouvante péroraison, M. Paul Aubriot ter¬
mine cette conférence en demandant à tous de collaborer à
cette œuvre, de poursuivre avec énergie la lutte contre les ini¬
quités et de s'associer pour le combat en faveur de la justiceet de la liberté.
M. Pointier remercie le conférencier. Puis sur sa proposi¬tion l'assemblée adopte un vœu tendant à ce que les fonction¬naires du gouvernement fassent élever leurs enfants aux éco¬les laïques et un autre vœu en faveur du gouvernement de M.Combes ; elle vote également des félicitations à M. Noël qui,depuis sa réélection, à toujours nettement marché avec le bloc

républicain.
La section de Compiègne, réunie le 7 mai, a adopté un vœuainsi conçu :
« Après avoir pris connaissance de la lettre du capitaineDreyfus au ministre de la guerre ; considérant qu'il n'y a pasd'exemple où le ministre compétent ait refusé de provoquer,dans les circonstances semblables, et pour n'importe quel con-
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. damné de droit commun, l'audition des témoins qui lui étaient
. signalés comme pouvant déterminer la révision d'un, procès-
qu'un traitement spécial, arbitraire et illégal, ne saurait être
appliqué au capitaine Dreyfus, émet le vœu que l'enquête demau-

• dé.e par. le capitaine Dreyfus soit ouverte sans retard ; que le
gouvernement républicain aide de tout son pouvoir à la dé-

, couverte et à la manifestation de la vérité, et que justice soit
, rendue dans le plus bref délai possible ».
" -Section de Noyon.

Dans sa séance du 24 mai 1903, la section de Noyon a
adopté lin vœu ainsi conçu :

Considérant que l'affaire Dreyfus n'est pas seulement une
erreur judiciaire, mais le plus grand crime judiciaire du XIXe
siècle, la section émet le vœu :

« Que dans l'intérêt de la paix publique et de la justice,
cette affaire soit terminée le plus tôt possible. »

PAS-DE-CALAIS
. Section d'Auras.
Dans sa séance du 14 mai 1903, la section d'Arras a émis le

vœu que l'enquête demandée par le.capitaine Dreyfus dans sa
lettre au ministre de la Guerre .lui soit accordée, et que le Par¬
lement étudie et fasse aboutir dans le plus bref délai possible
la proposition de la loi présentée par M. Francis de Pressensé,
relative à la séparation de l'Eglise et de l'Etat.
Section de Pont-a-Vendin.
La section de Pont-à-Vendin, réunie le 16 mai, a adopté un

vœu ainsi conçn :
« Considérant qu'il est du devoir du gouvernement d'exé¬

cuter la promesse qu'il a faite d'ouvrir à nouvéau une enquête
sur le cas du capitaine Dreyfus, que celui-ci demande,
d'ailleurs, entière et au grand 'jour, émet le vœu qu'une
prompte satisfaction lui soit accordée, afin d'en terminer défi¬
nitivement avec cette affaire, dans l'intérêt du triomphe de la

• justice et de la vérité. »
PUY-DE-DOME

Section de Clermont-Ferrand. ..

Dans sa séance de mai, la section de Clermont-Ferrand a
adopté les résolutions suivantes :

« Considérant que les mesures de répression prises jusqu'à
ce jour contre les officiers qui, continuellement et sur tous les
points du territoire français,se livrent à des manifestations clé-



ricales et réactionnaires, sont totalement et même dérisoirement
insuffisantes ;
! Considérant que souvent même ces soi-disant mesures de

ligueur constituent pour les officiers frappés plutôt une ré¬
compense qu'une punition, tels sont notamment les déplace¬ments avantageux;

4 Considérant que ces indulgences excessives, ces bienveil¬
lances coupables ne peuvent avoir, et n'ont effectivement pourrésultat que d'entretenir l'hostilité envers la République, etd'accroître l'audace et l'insolence d'une certaine caste ,
« Considérant que c'est à tort que l'on prétend que le minis¬

tre delà Guerre se trouve désarmé et a les mains liées par laloi sur l'état des officiers ;
4 Attendu que, disposant h sa volonté de la mise à la re¬traite ou de l'envoi en non activité par retrait d'emploi, il estsuffisamment armé pour frapper les officiers coupables et leurimposer le respect pour les institutions du pays ;
« Considérant qu'ainsi que l'ont constaté tous les rapporteursdu budget de la Guerre, le nombre de nos officiers est beaucouptrop considérable et pourrait être réduit dans de notables pro¬portions,
« Attendu que ces réductions permettraient de réaliser desérieuses économies, l'officier supprimé n'étant pas remplacécomme nombre (la solde d'un capitaine est supérieure à lapension d'un commandant) ;
4 Attendu même que ces suppressions pourraient permettred'activer l'avancement des officiers servant loyalement la Ré¬publique,
4 Attendu que pour replacer des émigrés dans les cadres laRestauration n'a pas hésité à mettre 14.000 officiers en demi-solde, ces officiers ayant gagné leur grades sur les champs debataille ;
« Attendu que la commission de révision des grades nom¬mée par l'assemblée nationale a rendu à la vie civile ou remissous-officiers des officiers signalés comme républicains quiavaient gagné leurs grades en combattant ponr la France ;« Emet le vœu :
« 1° Que les officiers se livrant à des menées cléricales etréactionnaires ou signalés comme manifestant des sentimentsd'hostilité pour les institutions démocratiques du pays, soientmi6 d'office en retraite ou envoyés en non activité par retraitd'emploi, suivant qu'il se trouvent avoir 30 ans ou moins de30 ans de service;
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« 2° Que les cadres d'officiers réduits au strict néces¬
saire de l'instruction en temps de paix, les officiers signalés
comme hostiles à nos institutions soient mis en retraite avec

pension entière ou pension proportionnelle suivant leur ancien¬
neté de service. »

En ce qui concerne spécialement les incidents survenus dans
la région clermontoise, la section a émis les vœux suivants :

« Considérant que l'admission à l'école de guerre du lieute¬
nant Véron, qui, l'année dernière s'était livré à une manifes¬
tation anti-gouvernementale restée impunie, et, comme auteur
principal et instigateur, avait provoqué la manifestation anti¬
républicaine du cercle militaire, est un outrage et une provoca¬
tion au parti républicain ;

« Attendu que cet officier aurait été infailliblement rayé de
la liste d'admissibilité si, au lieu de se montrer insolent pour
le président du Conseil et provocateur à l'égard des officiers
républicains, il avait été simplement irrespectueux pour son
capitaine ou son commandant ;

« Attendu qu'il est inadmissible de voir admettre dans une
école qui ouvre l'accès de l'Etat-major un officier qui a commis
qn tel acte d'indiscipline, et attendu que le déplacement pro¬
noncé par le ministre de la Guerre semble plutôt, en cette cir¬
constance, être un acte d'encouragement. ;

« Attendu que les notes données à cet officier auraient dû
l'empêcher de parvenir, qu'il semble y avoir une sorte de coa¬
lition pour avoir, ou dissimulé ou mis de côté cet incident et
les sanctions qu'il comportait ;

« Emet le vœu :
a 1° Que le lieutenant Véron soit rayé de la liste des admis

à l'Ecole de guerre ;
« 2° Que les officiers supérieurs, que les fonctionnaires du

ministère de la Guerre, qui, à un titre quelconque, soit par les
notes qu'ils ont données à cet officier indiscipliné, soit en dissi¬
mulant l'acte d'insubordination commis, ont contribué à cette
scandaleuse provocation, soient rigoureusement et sévèrement
frappés ;

« Considérant que l'excessive indulgence dont ont bénéficié
les officiers compromis dans la manifestation anti-répubiicaine
du cercle militaire n'ont fait qu'encourager leur esprit d'hosti¬
lité contre la République ;

« Considérant que le lieutenant Poisson est un de ces offi¬
ciers épargnés ;

« Considérant que loin de se montrer reconnaissant de. la
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bienveillance montrée à son égard, cet officier s'est livré à un
acte d'odieuse provocation à l'égard d'un officier républicain ;

« Considérant que les officiers des deux régiments d'artillerie
sont, en majorité, cléricaux et réactionnaires et affectent autant
d'insolence pour le parti républicain que de mépris pour la Ré¬publique ;
« Considérant que ces deux régiments sont commandés. pardes chefs compromis par leurs menées cléricales ; le colonel du

16e, de Ligondès, dans la manifestation anti républicaine ducercle militaire, le colonel du 36e, de la Gnillonnière, dans lesmenées cléricales de Poitiers ;
« Considérant qu'il résulte de faits prouvés, de témoignagescertains, que les officiers de ces deux régiments se sont enten¬dus pour mettre en quarantaine les officiers attaqués par la

presse cléricale ;
« Considérant que le maintien de ces deux régiments cons¬titue un danger pour le bon ordre public ;
« Emet le vœu :
« 1° Que les deux régiments d'artillerie (16e et 36e) soientdéplacés ;
d 2° Que les officires compromis à un titre quelconque dansces divers incidents soient sévèrement frappés, mis d'office enretraite ou envoyés en non activité. »

Dans sa séance du 9 mai, la section de Clermont-Ferrand aémis un vœu en faveur de la suppression radicale des Conseilsde Guerre.
Elle a adopté un ordre du jour de protestation contre le dé¬placement de M. Dupont, agent-voyer, président de la sectionde Roanne.

PYRÉNÉES-ORIENTALES
Section de Cerbère.
Dans sa séance du 6 mai 1903, la section de Cerbère a adoptéle vœu suivant :

« La section de Cerbère, émet le vœu que toutes les eha -pelles non autorisées, sans aucune exception soient fermées ycompris celle de Lourdes qui c institue une formidable exploi¬tation de la bêtise et de la crédulité humaines. »Elle vote des félicitations au fils du ministre Trouillot àl'occasion de son mariage qui a été célébré civilement.L'assemblée décide, à l'unanimité, d'engager M. Combes,président du Conseil,à poursuivre jusqu'au bout l'œuvre qu'il acommencée concernant les congrégations, l'engage énergique-
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ment à dénoncer le Concordat et. à faire voter sans retard le
projet de séparation des Eglises eé de l'Etat.
Section de Collioure.
La section de Collioure, dans sa séance du 11 mai, a émis le

vœu suivant :

« Vu la demande d'enquête demandée par le capitaine Drey¬fus ; attendu que d'après le discours de Jaurès à la Chambre
des députés et la lettre même du capitaine Dreyfus adressée à
M. le ministre de la Guerre, il résulte des révélations qui sem¬
blent apporter un fait nouveau ; attendu que le capitaine Drey-
fus ne fait que demander l'application faite à tous les condamnés v

qui font valoir des faits nouveaux pouvant prouver l'erreur
judiciaire dont ils ont été victimes ; émet le vœu que l'enquête
demandée par le capitaine Dreyfus soit immédiatement ins¬
truite par le ministre de la Guerre, d
Dans la même séance, la section de Collioure a renou¬

velé le vœu déjà émis dans sa séance du 21 septembre 1902,
tendant à la création d'une caisse de retraites pour les ou¬
vriers et travailleurs des champs, caisse qui pourrait être créée
par la reprise par l'Etat des biens de main-morte.
Section de Port-Vendres.

-

_ Une nouvelle section de la Ligue des Droits de l'Homme
vient de se constituer à Port-Vendres.
Elle a élu un bureau composé comme suit :
MM. Jacques Tixador, employé de commerce, président ;

Tarrius, employé de commerce, vice-président ; Ange Garidon,
négociant, secrétaire ; François Guiraud, comptable, trésorier ;
Léonce Borde, limonadier, commissaire.

HAUTE-SAVOIE
Section de Bonneville.
Par les soins de la section de Bonneville, des réunions ont

été organisées les 5,6 et 7 mai, à Cluses, Bonneville et Cha-
monix. M. Paul. A,ubriot, délégué du Comité central y a fait
des conférence, dans' lesquelles il a exposé l'action de la Ligue
et engagé les auditeurs à apporter leur concours à cette œuvre
de justice et dg vérité.

_ Ces conférences ont ,été applaudies et suivies du vote una¬
nime d'un ordre du jour, dans lequel les auditeurs, approuvant
l'action de la Ligue, déclaraient s'associer pleinement à elle
pour réclamer la suppression des Conseils de guerre en temps
de paix et la séparation des Eglises et de l'Etat.
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a SEINE — PARIS
Sections du Ier Arrondissement.
Les quatre sections du 1er arrondissement, réunies le'15 mai6 | 1903, en assemblée : générale ont à l'unanimité émis un vœu

, tendant à ce que la police de mœurs soit abolie et que la Co-j mité central aide par tous les moyens en son pouvoir les ou¬
vrières grévistes de Rennes qui ont été arrêtées et soumises à^ la visite sanitaire à poursuivre par tous les moyens de droit et
devant toutes les juridictions compétentes les auteurs de ces
attentats scandaleux, afin d'en obtenir la réparation et la sup-8 "
pression.1

j Les membres des quatre sections du 1er arrondissement ont.6 1 ont également voté d'adresser à M. Combes, président du Con-
; seil des Ministres, pour la fermeté qu'il apporte dans l'appli-
> cation de la loi sur les associations l'expression de leur appro-

- •
. bation entière et unanime. »

Section du quartier de Notre-Dame (IVe Arrt).
e Dans sa séance du 9 mai, la section du quartier Notre-Dame .

3 a émis le vœu suivant :

j e: La section Notre-Dame, réunie le 9 mai 1903, exprime le voeu
i qu'il soit accordé au capitaine Dreyfus un supplément d'en-e quête par suite des faits nouveaux qui se sont produits, et que; l'affaire soit soumise au ministre de la Justice qui a seul qua¬lité actuellement pour l'examiner.
a Elle se joint à ceux qui veulent à la fois la lumière complète

) et la fin d'une grande iniquité et proteste contre le maintien
! en temps de paix des Conseils do guerre qu'elle espère et sou¬

haite voir bientôt abolis. »

Section des quartiers de la Monnaie et de l'Odéon
(VIe arrt). .

La section des quartiers de la Monnaie et de l'Odéon a,dans sa séance du 13 mai, voté l'ordre du jour suivant :
La section Monnaie-Odéop réunie en assemblée générale, le13 mai 1903, après avoir pris connaissance de la lettre du ca-

taine Dreyfus au ministre de la Guerre, s'associe à la demande
d'enquête qui y . est formulée et souhaite que dans le but de
faire éclater la lumière d'une façon définitive, elle ait lieu dela façon la plus complète et la plus impartiale. »

I Dans la même séance la section des quartiers de la Mon¬
naie et de l'Odéon a adopté les résolutions suivantes :
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« La section proteste de la façon la plus énergique sur les
faits qui se sont passés à Rennes,où la police municipale a sou¬
mis des ouvrières en grève, en dépit de tout droit, à des visites
sanitaires ignominieuses, et demande une enquête très sévère
tendant à établir les responsabilités très exactes avec sanc¬
tion.»
'« La section, considérant que des atteintes à la liberté de la

presse ont été portées, tant au sujet des poursuites intentées
aux auteurs du « Manuel du soldat » qu'à certaines perquisi¬
tions faitus d'une façon illégale dans quelques journaux, émet
le vœu que le droit commun soit appliqué à tous les délits de
presse, et que, comme conséquence, les lois de 1894 soiemt
abrogées. »

Section du VIIe Arrondissement.
Dans sa séance du 7 mai, la section du VIIe arrondissement

a pris la résolution suivante :
« La section félicite le Gouvernement et l'engage à continuer

sans faiblesse et sans exception l'application de la loi aux
congrégations. »

Section du quartier Rochechouart (IXe Arrt).
Dans sa séance du mois de mai, la section du quartier Ro-

chechauart a constitué son bureau pour '1903-1904.
Ont été élus :

MM. Armand Brette, publicistc, rue Rochechouart 59 bis,
président ; A. Cremnitz, professeur, rue Condorcet, 74, Gus¬
tave Kahn, négociant, faubourg Poissonnière 183, et Salvador
Abram, receveur des douanes, rue Thimonier, 5, vice-présidents ;
Jean Charrière, faubourg Poisonnière, 5, Louis Thuillier, em¬
ployé, rue de la Tour-d'Auvergne, 6, et Fernand de Jouy, em¬
ployé, rue de la Tour d'Auvergne, 14, secrétaires archivistes ;
Jules Jacob, industriel, faubourg Poissonnière, 123, et Jules
Strauss, négociant, faubourg Poissonnière, 123, trésoriers.
La section du quartier Rochechouart a fait sien le vœu sui¬

vant, adopté par les sections du VIIe arrondissement, sur la juste
demande d'enquête formulée par le capitaine Dreyfus :

« La section, réunie en assemblée générale, considérant
qu'il est de la plus élémentaire équité de vérifier l'existence et
d'examiner les faits nouveaux invoqués par un condamné
comme susceptibles d'établir son innocence, émet le vœu que
le gouvernement fasse procéder à l'enquête qui lui est demandée
par le capitaine Dreyfus. »



— 1009

Section du quartier de la Folie-Méricourt (XIe Arrt).
Le Comité de la section de la Folie-Méricourt, s'est réunie

le 3 mai. Il a voté les résolutions suivantes :
I. Le comité demande que les ministres fassent droit à

toutes les demandes d'enquête qui pourront leur être légitime¬
ment adressées ; Il signale notamment à l'attention de M. le
ministre de la Guerre la demande d'enquête de M. le capitaineDreyfas.
II. Le comité demande au ministre de la Guerre d'inter¬

dire aux officiers quittant le service d'actif d'adresser des
ordres du jour à leurs troupes.
III. Il renouvelle sa demande d'attribuer aux sous-officiers

caporaux et soldats de la réserve les mêmes avantages sur lestarifs des chemins de fer que ceux sollicités pour les officiersde réserve.

Section des quartiers de la Eoquette-Sainte-Margue-,
site (XIe Arrt).
La section des quartiers de la Roquette-Sainte-Marguerite•'est réunie le 12 mai. Elle a adopté les deux vœux suivants :
I « La section réunie en Assemblée générale le 12 mai 1903,ra l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme, d'aprèslequel « la loj ne doit établir que des peines strictement etévidemment nécessaires ; considérant que la peine de mortn'est pas une peine strictement et évidemment nécessaire et

qu'elle devient inutile, puisque la société a quantité d'autres
moyens à sa disposition pour mettre les criminels dans l'im¬
possibilité de nuire ; considérant que la mort est une peineirréparable, qu'elle n'est pas une punitiou évidente, et qu'elleprend des allures de vengeance : considérant que le droit à larie est le plus imprescriptible de tous, un droit que la sociétén'a pas créé et que par conséquent elle est tenue de respecter ;renouvelle les vœux déjà émis à ce sujet, et insiste très éner-giquement auprès du Comité central afin qu'il prenne l'initia-live d'un mouvement tendant à l'abolition de la peine demort, d

II « La section, estimant que la force brutale ne saurait, paspins entre nations qu'entre individus, trancher les différents
sans violer les principes les plus élémentaires de la justice ;estimant que les guerres et conflits armés sont les restes d'unebarbarie indigne de nations civilisées ; et saluant avec joie, àk suite de la visite du roi d'Angleterre à Paris, la cessationdes relations tendues et l'aube d'un raprrochement eutre les
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deux-nations, félicite de leur initiative les membres: du
Parlement qui se sont réunis en un groupe d'arbritage;- et
émet le vœu qu'un traité d'arbritage permanent soit signé!
entré la France et l'Angleterre. »

'

Section du XIIIe arrondissement.
La section du XIIIe arrondissement, réunie le 15 mai a.

adopté un vœu ainsi conçu :
« La .section, après avoir.-entqndu la lecture de la lettre

adressée par le capitaine Dreyfus au ministre de la Guerre,
engage le Comité central à' poursuivre, activemènt l'enquête
sollicitée tendant à la réhabilitation pleine et entière de Pin- '
téressé. »

Sections des quartiers du Petit-Montrouge-Santé-Mont--
Parnasse (XIVe Arrt).
Dans leur séance du 14 mai les sections des quartiers du

Petit-Montrouge, de la Santé et de Montparnasse ont émis le
vœu ci-après :

« Les sections du Petit-Montrouge, Santé et Montparnasse,
réunies èxtraordinairement, le 14 mai 1908, à 9 heures du soir,
salle Nicolas, considérant" les faits nouveaux récemment acquis
en ce qui concerne le procès Dreyfus ; considérant la demande'
d'enquête introduite par le capitaine Dreyfus auprès du minis¬
tre de la. Guerre ; expriment le vœu qu'il soit satisfait à cette
demande, et que le gouvernement ne néglige rien pour faire la
lumière et réparer l'iniquité commise. »
Dans la même séance, les sections du Petit-Montrouge, de 1 a

Santé et de Montparnasse ont' adopté les résolutions suivantes :
« Considérant que l'usage des dossiers secrets a été, de tous

temps, un des principaux éléments de succès de toutes les scé¬
lératesses contre lesquelles a été fondée la Ligue des Droits de
l'Homme, les sections du XIVe arrondissement réclament1 la '
suppreseion des dossiers secrets dans toutes les administra¬
tions.

« Saisies dhncidènts scandaleux qui se produisent à Sartène
(Corse), les sections déplorent que la liberté politique, la- di-!
gnité professionnelle et la sécurité personnelle y soient à la
merci des pires fanatismes.

« Elles pi'otèstent contre l'attitude du maire et du juge d'ins-
traction de Sartène dans les manifestations de brutal obscu- '
rantisme dont' les citoyens Gianetti et Natali sont actuellement
les victimes; Elles invitent le Comité, central à s'occuper tout
particulièrement, et le plus tôt possible, de cette affaire.
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a Elles envoient leur salut fraternel aux courageux citoyens

qui ont su rappeler au respect de > la'loi les .partisans de l'op¬pression et de l'esclavage, qui avaient organisé à ,'Aubervilliers
une manifestation insolente vis-à-vis du gouvernement républi¬cain. 1 / " * ; , i
« Elles invitent le gouvernement de la République à donner,dans les emplois administratifs, une plus large part aux prolé¬taires et citoyens dévoués à la République, ayant les aptitudesnécessaires, sans s'occuper s'ils ont été ou non' soldats. »

Section du XVe Arrondissement.
Une réunion présidée par M. Bagnol, député, a eu lieu, le10 avril, dans la salle du Casino de Grenelle, sous les auspi¬ces de la section de la Ligue des Droits de l'Homme et de la

Fédération socialiste du XVe. arrondissement.
M. Francis de Fressensé a fait ' une importante conférencedans laquelle il a examiné la sitùation politique actuelle. Il a

surtout parlé des quatres réformes : t Séparation dés Eglises etde l'Etat ; suppression des Conseils de guerre ; impôUglobal etprogressif sur le revenu ; 'retraites ouvrières ; et il à montré
que c'était le programme" minimum'*dil blôcf républicain quedoit réaliser la législature actuelle. C'est d?aiïleurs dans ce but,a-t-il dit, que le parti socialiste a pris sa place 'dans le bloc et
a apporté tout son concours au gouvernement.
La conférence, fréquemment interrompue par des bravos,surtout lorsqu'il a rappelé' l'effondremènU de Càvaignac lors dudiscours Jaurès, s'est terminée par l'adoption de l'ordre dujour suivant :
« Les citoyennes et citoyens, réunis le 9 avril, au Casino deGrenelle sur l'invitation de la section de la Ligue des Droitsde l'Homme et de la section du parti socialiste du XVe arron¬

dissement, sous la présidence du citoyen Bagnol, député deParis ;«Après avoir entendu .l'admirable • conférence du citoyenFrancis de Fressensé, député du Rhône
«Réclament la suppression des Conseile de guerre,-la sépa¬ration des Eglises et de l'Etat, la suppression? de toute les con¬grégations et l'organisation de l'Assistance publique ; •« Invitent le Parlement à faire aboutir les'réformes sociales

que la démocratie attend^ a%ec impatience de *la" République. »Des chants de Montéhus ont terminé la soirée.
| ' Section du quartier d'Auteuil (XVIe Arrt).1 ' *
La section d'Auteuil, réunie le 18 mai, a adopté, un vœu.ainsrconçu : • .
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« Que le gouvernement accorde au capitaine Dreyfus l'enquête
qu'il sollicite, dans l'intérêt de la justice et pour la pleine ma¬
nifestation de la vérité, »

Section des Batignolles (XVIIe Àrrt).
Dans sa séance du mois de mai 1903, la section des Bati¬

gnolles a constitué son bureau de la façon suivante :
MM. Brulat, homme de lettres, rue Véron, 19, président

d'honneur ; E. May, chef de bataillon en retraite, rue Biot, 21,
président ; D1' L. Sôailles, rue de Rome, 79, et Gumery, artiste
peintre, rue Truffau.lt, 24, vice-présidents ; Cliauvelot, employé,
rue Lemercier, 102, secrétaire ; E. Winné, employé, rue
Truffault, 24.
Section du quartier desGrandes-Carrières (XVIIIeArrt).
La section du quartier des Grandes-Carrières, réunie en mai»

a adopté le vœu suivant :
« Après avoir pris connaissance de la lettre du capitaine

Dreyfus au ministre de la Guerre, la section émet le vœu que
l'enquête demandée par le capitaine Drejffus soit ouverte le
plus têt possible, menée rapidement afin que cette affaire soit
complètement éclaircie et que les coupables soient châtiés et
que toutes les victimes soient non-seulement réhabilitées mais
rétablies dans leur situation. La section envoie ses félicitations
au citoyen Jaurès pour la courageuse initiative qu'il a prise. j>

Section des quartiers du Combat et de la Villette
(XIXe Arrt).
La section Combat-Villette, s'est réunie le 4 mai 1903. Elle

a adopté les vœux suivants :
I « La section Combat-Villette, après avoir pris connaissance

des faits relevés par YAction du 24 avril concernant le cas du
soldat Delavaquerie du 54° de ligne à Compiègne, demande
à M. le ministre de la Guerre qu'une enquête soit faite à
plus bref délai pour savoir à qui incombent les responsabilités et
profite de ce nouvel exploit des galonnés pour demander la
suppression des Conseils de guerre. »
II « La section Combat-Villette, après avoir pris connais¬

sance de l'ordre du jour que M. le colonel Coubertin a adressé
aux officiers du 6e dragons au retour de l'expédition de la
Grande-Chartreuse ; considérant que ce colonel a usé du droit
absolu qui est dévolu a tout citoyen d'obéir à sa conscience ;
émet le vœu que tous soldats, sous-officiers ou officiers puissent



à l'avenir jouir du même droit sans qu'aucune sanction pénalepuisse intervenir. »

Section be Belleville-Père-Lachaise (XX0 Arrt).
Dans sa séance du 19 mai 1903, la section de Belleville-Père-Lachaise a adopté un vœu ainsi conçu :
« La section réunie en assemblée plénière, après avoir prisconnaissance du texte de la lettre que le capitaine Dreyfusvient d'adresser à M. le ministre de la Guerre a émis le vœusuivant :

« La section considérant le bien-fondé de la demande ducapitaine Dreyfus, sollicitant une enquête, approuve sans ré¬
serve cette nouvelle démarche propre à faire éclater la lu¬mière ; considérant également qu'il n'y a pas d'exemple où leministre compétent ait refusé de provoquer, dans des circons¬tances semblables et pour n'importe quel condamné de droit
commun, l'audition des témoins qui lui étaient signalés commepouvant déterminer la révision d'un procès ; considérant qu'ilserait absolument inique qu'un traitement spécial fut infligéau capitaine Dreyfus, qu'une pareille mesure serait aussi arbi¬traire qu'illégale ; ayant pleine confiance dans le gouverne¬ment républicain actuellement au pouvoir, qui certainement
ne voudra pas empêcher la vérité de se manifester, émet levoeu que la lumière la plus complète soit faite dans le but derechercher toutes les responsabilités, de punir les auteurs decette monstrueuse et scandaleuse condamnation, de fairetriompher la justice en accordant, dans le plus bref délai laréhabilitation due au capitaine Dreyfus. La section exprimeson plus profond mépris à l'égard des ministères réactionnairesDupuy et Méline ; elle est heureuse de penser que le ministèrerépublicain du citoyen Combes aura à cœur d'accorder aucapitaine Dreyfus la réparation nécessaire pour le plus grandhonneur de la France. »

SEINE-BANLIEUE
Section d'Aubervilliers-Pantin.
Dans sa séance du samedi 9 mai, la section d'Aubervilliers-Pantin a exprimé le vœu « que le gouvernement continueavecénergie, sanç aucune faiblesse, la lutte engagée contre toutesles congrégations, sans distinction et qu'il prenne toutes me¬sures pour hâter le dénonciation du concordat et la séparationde l'Eglise et de l'Etat. » -
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Section de Bûulogne-sur-Seine.
La section de Boulogne-sur-Seine, réunie le 15 mai a

adopté un vœu ainsi conçu :
« En ce qui concerne la demande d'enquête, formulée par le

capitaine Dreyfus, considérant que cette enquête s'impose àtousies points de vue, tant dans l'intérêt de Dreyfusillégalement
condamné à deux reprises, que dans l'intérêt de la vérité et
de la justice ; émet le vœu que l'enquête demandée à M. le
ministre de la Guerre soit ouverte dans le plus bref délai et
menée de la façon la plus énergique. »

Dans la même séance, la section de Boulogne-sur-Seine a

adopté les résolutions suivantes :
« 1° Constatant que la justice militaire ne juge jamais, selon

les principes ordinaires de la justice, comme on a pu le voir
encore dans une affaire récente dont le héros' est passé devant
le Conseil de Guerre de Nancy ; la section de Boulognes'associe à la pétition demandant la suppression des Conseils
de guerre en temps de paix.

<l 2° Après avoir pris connaissance des faits ignobles qui se
sont passés à Bennes, après une grève d'ouvrières en brosserie,
er de l'aventure survenue récemment à Mlle Forissier et à une
autre jeune fille, la section s'associe à l'action du Comité cen¬
tral pour arriver à la suppression de cette institution inique
qu'est la police des mœurs. i>

Section de Charenton-Saint-Maurice.
Dans sa séance du 7 mai 1903, la section de Charenton a

adopté la résolution suivante :
« La section, considérant que les brochures de propagande

publiées par la Ligue ne sont dans la plupart des cas achetées
et lues que par des partisans des idées qu'elles propagent, et
par suite, atteignent mal le but visé, émet le vœu que le Co¬
mité central étudie les moyens de remplacer dans la mesure du
possible ces brochures par des placards qui en résumeraient les
idées et les faits principaux, et qui auraient l'incontestable
avantage, en s'imposant à l'attention de la masse, d'aider
efficacement à la diffusion des principes de la Ligue. Ces pla¬
cards seraient achetés par les sections qui se chargeraient de
les faire afficher aux bons endroits. »

Section de Colombes.
Dans sa séance du 13 mai, la section de Colombes a adopté

les résolutions suivantes :
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1 « La section de Colombes delà Ligue desDroits de l'Homme,inquiète de certains bruits qui circulent au sujet de congré¬gations qui seraient sur le point d'obtenir l'autorisation, invite!e gouvernement, devant la révolte des évêques et des moinesà se montrer énergique dans la défense des principes de lasociété laïque et à refuser l'autorisation à toutes les congré-îtions, sans aucune distinction.
« La section espère bien que le ministère acceptera de sou¬pir le projet de séparation des Eglises et de l'Etat ducitoyen Francis de Pressensé, seule réponse logique à faire auclergé révolté.

j II « Enfin la section compte sur la loyauté républicaine duninistère Combes pour qu'aucune objection ne soit faite à laiemande d'enquête adressée au ministre de la Guerre par lemitaine Dreyfus.
Seotion de Montreuil-sous-Bois.

IDans sa séance du 18 mai 1903, la section de Montreuil-ns-Bois de la Ligue des Droits de l'Homme a adopté un vœuliosi conçu :
« Les membres de la section de Montreuil-sous-Bois de laigue des Droits de l'Homme, réunis en assemblée générale,18 mai 1903, émettent le vœu que le ministre de la guerreïcscrive l'enquête demandée par le capitaine Dreyfus ;i Et comptent sur le gouvernement dont ils approuvent lainduite républicaine pour dissiper résolument les derniers■iles sur cette affaire et faire éclater enfin la vérité. »
Section de Saint-Mandé.
Le mardi 21 avril 1903, par les soins de la section de Saint-[lindé, a eu lieu une réunion dans laquelle M. Jules Lermina,fût une conférence sur Etienne Dolet. Il a parlé pendantm heure et a été fort applaudi par tout l'auditoire. En desmes très mesurés, il a plusieurs fois expliqué que les parti-b de la libre pensée, respectueux de toutes les opinions phi-ppkiqués, telles que la croyance en Dieu et à l'immortalité1 l'âme, n'entendaient imposer à personne leurs sentiments,sonnels, et ne voulaient persécuter ni les juifs, ni les catho¬des, ni les protestants, mais qu'ils se révoltaient uniquementpire les abus que les cléricaux font de la religion dont ils seput pour développer la superstition et augmenter leur pré-prance sur l'Etat laïque, en accumulant des richesses ga-ppardes négoces plus ou moins avouables. C'est nous,
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a-t-il proclamé, nous qui voulons la paix, l'union, le droit et la
justice pour tous, même pour un juif comme Dreyfus, con¬
damné sur des faux, ou pour un philosophe libre-penseur
comme Etienne Dolet, pendu par les cléricaux pour un crime
imaginaire.

Sa péroraison a été accueillie par une salve d'applaudisse¬
ments.
La journée s'est terminée par une courte allocution de

M. Rischmann,président delà section,qui présidait la réunion.
En quelques mots, il a développé cette idée, qu'aujourd'hui

les cléricaux ne pendent plus les libres-penseurs comme Dolet,
ne les brûlent plus, mais les tuent ou cherchent à les tuer mo¬
ralement par la calomnie, par le mensonge, et qu'il faut con¬
tinuer à lutter contre eux sans jamais se laisser intimider, en
acceptant le concours d'hommes tels que Lermina qui remplit
un véritable apostolat pour la défense du droit, de la vérité et
de la justice, et il lui a exprimé toute son admiration pour son
courage civique et toute la gratitude de la section Saint-
Mandéenne de la Ligue des Droits de l'Homme et du Citoyen.

SEINE-INFÉRIEURE
Section de Rouen.
Dans sa séance du 23 mai 1903, la section de Rouen de la

Ligue des Droits de l'Homme a émis le vœu <r de voir le Gou¬
vernement prendre en considération la demande d'Alfred
Dreyfus, tendant à ouvrir une enquête à propos de l'usage qui
a pu être fait delà lettre attribuée à l'empereur Guillaume II. »

SE1NE-ET-01SE
Section de Mantes.
M. Gottelier a été élu trésorier de la section de Mantes.
Section de Meudon.
Dans sa séance du 18 avril la section de Meudon a réélu

bureau qui est ainsi composé : MM. Pierre Guichard, prési¬
dent ; Chapiseau, vice-président ; Auguste Cattaert, secré¬
taire-trésorier ; Henri Bienville, Dominique et Gardaire, mem¬
bres du Comité.
Elle a ensuite adopté la résolution suivante :
« Considérant que les congrégations enseignantes cherchent

par tous les moyens, et notamment par la sécularisation sur
place, à tourner la loi que les représentants du suffrage univer¬
sel, dans la plénitude du mandat qui leur a été confié, ont
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voté récemment, la section de Meudon émet le vœu que le gou¬vernement tienne énergiquement à la stricte observation de laloi et s'oppose, par tous les moyens de droit, et spécialement
en ce qui concerne les écoles congréganistes de Meudon, à lasécularisation sur place.

« Parce vœu, la section ne fait du reste, que réclamer l'exé¬cution de la promesse faite à la tribune de la Chambre par M.Dumay, directeur général des Cultes, au cours de la discussionde la loi contre les congrégations ».
Section de Nedilly-Plaisance.
Dans sa séance du 9 mai 1903, la section de Neuilly-Plaisance

a adopté les résolutions suivantes :
I « Les membres de la section de Neuilly-Plaisance, réunisen assemblée générale le 9 mai 1903, appuient la demande d'en¬

quête faite par le capitaine Dreyfus auministre de la Guerre. »II « Les membres de la section de Neuilly-Plaisance, vu l'op¬position systématique delà presse cléricale et du haut clergé àl'application de la loi sur les congrégations, invitent les députéset les sénateurs républicains à voter, dès la rentrée desChambres, la proposition de loi de M. Francis de Pressensé surla séparation des Eglises et de l'Etat, et le gouvernement aappliquer la loi à tous et dans toute sa rigueur, d
Section du Baincy.
La section du Baincy s'est réunie, le 12 mai, en Assembléegénérale. Elle a constitué son bureau comme suit :
MM. Galtier, conseiller d'arrondissement, rue d'Alsace, 5, àParis, président ; de Saint-Genois, ancien conseiller d'arron¬

dissement, avenue Thiers, 50 ; Le Baincy, et Jouantegny, comp¬table, avenue du Chemin-de-Fer, 100 ; Le Baincy, vice-prési¬dents , Andrieu, négociant, boulevard de l'Ouest, 15, secré¬taire ; A. Combault, étudiant, au plateau, secrétaire adjoint ;Bertouille, employé de banque, allée de l'Hermitage, 20, tré¬sorier.
Dans la même séance, la section a adopté les résolutionssuivantes :

« Les membres de la section du Baincy, réunis le 12 mai,1° protestent contre le maintien des Conseils de guerre ets'associent pour demandèr la suppression, dans le plus brefdélai, de cette juridiction d'exception •, 2° invitent le gouver¬nement à continuer son œuvre de laïcisation en préparant unprojet de séparation des Eglises et de l'Etat. »
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SEINE-ET-MARNE
Section de Melun.
Dans sa séance du 12 mai 1903, la section de Melun a

adopté les résolutions suivantes :
I a Considérant que la plupart des hauts emplois de nos

grandes administrations sont actuellement occupés par des
fonctionnaires peu dévoués sinon hostiles à la République dé¬
mocratique ;

« Considérant que c'est surtout dans le clergé, la magistra¬
ture et l'armée que le mal est plus répandu ;

« Considérant que cet état de choses constitue un véritable
danger pour le triomphe des idées républicaines ;

« Considérant que si on ne peut forcer un fonctionnaire à
nourrir des sympathies pour le gouvernement qui l'emploie, on
peut le contraindre à se conformer strictement à ses ordres et
à leur esprit ;

« Considérant que le moyen le plus efficace d'épuration ré¬
side dans la façon d'opérer le recrutement du personnel ; mais
que des moyens répressifs énergiques sont néanmoins néces¬
saires ;

« La section de Melun émet le vœu :

« 1° Que le gouvernement se montre énergique dans la ré¬
pression des actes et manifestations hostiles à la République
de ses fonctionnaires et officiers.

« 2° Que des mesures efficaces soient étudiées pour per¬
mettre de frapper les magistrats et les membres du clergé
rebelles.

« 3° Que la gratuité de l'enseignement secondaire et la
suppression du surnumariat non payé permette à tous l'accès
des emplois administratifs, de la magistrature et d'officiers ;

« 4° Que les fonctionnaires de tons ordres soient recrutés ex¬
clusivement parmi les anciens élèves des écoles laïques, et
après enquête sérieuse, sur les antécédents politiques des
candidats. s>

II « Considérant : 1° Que c'est un devoir pour la société civile
de pourvoir à l'assistance des malades, des vieillards, des or¬
phelins, des infirmes, etc. ;

« 2° Que toutes les congrégations sans distinction sont hos¬
tiles à l'esprit démocratique ;

« 3° Qu'elles constituent par leur organisation et par les
biens qu'elles accumulent un danger permanent pour la
République ;

« 4° Que l'adhésion à la règle d'une congrégation constitue
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une abdication de la personnalité humaine contraire au droits
naturels ;

« 5° Que l'action des missions religieuses à l'étrangers'exerce .surtout pour le plus grand bien de l'Eglise, maisqu'elle est plutôt néfaste à l'influence française ;
<r La section de Melun émet le vœu :
« 1° Que tous les services d'assistance et d'enseignementsoient organisés à bref délai par la Société civile ;
4 2° Qu'il ne soit accordé de subvention à l'étranger et auxColonies qu'aux sociétés animées de l'esprit laïque ;
« Que toutes les congrégations soient supprimées. »La section s'associe également au projet de résolution pré¬senté par la section de Versailles au sujet des orphelinats.Elle réprouve les atrocités qui viennent de se commettre à

Kichineff, et, sur laproposition du Dr Cautin et de M. Bertrand,au sujet de l'affaire Forissier, s'associe à la protestation detoute la presse républicaine et demande la réorganisation de la
police des mœurs.

DEUX-SÈVRES
Section de Parthenay.
Dans sa séance du 3 mai 1903, la section de Parthenay aadopté un vœu ainsi conçu :
« L'assemblée considérant que les révélations sensation¬nelles faites ces temps derniers dans la presse et à la tribunede la Chambre des députés au sujet de l'affaire Dreyfus ontapporté le doute et l'anxiété dans la conscience du pays, émet levœu que le gouvernement prenne les mesures de nature àfaire enfin la lumière la plus complète sur cette affaire, lamanifestation de la vérité pouvant seule calmer les inquié¬tudes. »

TARN
Section de Mazamet.
La section de Mazamet avait organisé le 13 avril une réu¬nion dans laquelle M. Bouglé, professeur à l'Université deToulouse et délégué du Comité central de la Ligue des Droitsde l'Homme, a fait une conférence qui a eu le plus vif succès.Présenté en excellents termes par M. Ernest Molinié, l'o¬rateur s'est attaché tout d'abord h montrèr la raison d'être dela Ligue. Créée pour la défense de la justice violée en la per¬sonne d'un seul homme, elle a continué à soutenir la cause dudroit en faveur des victimes de toutes les iniquités et c'est par
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centaines que l'on peut compter les « affaires » où s'est mani¬
festée son intervention, bienfaisante.
La Ligue a fait plus : Au nom des Droits de l'Homme, elle a

fait face à ce parti sans nom : le « nationalisme » aujourd'hui
frappé à mort, et dresser le bilan du nationalisme, c'est, pour
une bonne part, dresser celui de la Ligue, son adversaire irré¬
conciliable.
Tour à tour M. Bouglé passe en revue les trois caractères

du nationalisme : l'antisémitisme, le césarisme, le cléricalisme;
et, par des exemples, par des citations empruntées aux théori¬
ciens (!) nationalistes : les Soury, les Barres, les Bourget, les
Lemaître, les Coppée, il montre ce qu'il y a d'absurde et d'o¬
dieux dans ce parti qui, sous prétexte de conserver les tradi¬
tions nationales, fait appel aux passions bestiales, à la haine
des races ; qui, sous le masque plébiscitaire, veut restaurer le
pouvoir personnel ; qui, opposant la puissance du dogme au
droit de la raison, ramènerait l'humanité plusieurs siècles en
arrière.
La démonstration de l'éminent conférencier, faite de logi¬

que et de clarté, pleine de cœur et d'esprit, a fortement impres¬
sionné ses mille auditeurs.
En terminant, il a mis en garde le public contre le d natio¬

nalisme à rebours » qui consisterait à emprunter au nationa¬
lisme ses procédés et ses théories. Il a flétri les excitations à la
violence, le principe de la raison d'Etat justifiant les moyens
par là fin, en politique comme en religion.
M. Bouglé a parlé en éducateur populaire ; il n'est pas de

ces « intellectuels » dont il a dit : « Je vécus de pensée et
j'oubliais de vivre » ; il s'est mêlé à l'action, aux travailleurs
manuels, et, simplement, courageusement, il va porter la bonne
parole laïque, faisant appel à la conscience, à la raison. N'a-t-
il pas écrit :

« Il faut la conscience au goût du beau trempée droite
comme l'épée. II. faut l'intelligence éprise des cieux clairs,
vaste comme la mer. »

Sa conférence a été très applaudie.
TARN-ET-GARONNE

Section de Montech.
Dans sa séânce du 3 mai, la section du Montech a voté

l'adresse suivante :

« Le Comité de la section de Montech, réuni le 3 mai 1903,
adresse à M. le président du Conseil ses plus respectueuses féli-
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citations pour la lutte patriotique qu'il a courageusement en¬
treprise contre la congrégation ;
« Exprime le vœu que le gouvernement affirme et maintienne

les droits de la société laïque en prenant en main la direction
effective de l'enseignement national et en accomplissant la
séparation des Eglises et de l'Etat. »

VAUCLÏÏSE
Section d'AuBiGNAN.
Dans sa séance du 1er avril, la section d'Aubignan a élu

comme secrétaire M. Abel Jacquier, en remplacement deîï. Imbert ; démissionnaire.

Section de l'Isle-sur-la-Sorgue.
M. Broche, professeur à l'école Benoît, continuant la série de

ses conférences à la section, a bien voulu exposer devant un
nombreux auditoire, le 9 mai dernier, qui ne lui a pas ménagé
les marques de son approbation, les idées de Channing sur la
guerre.
Le conférencier dans un exorde tout vibrant d'émotion montre

d'abord ce qu'il appelle la valeur d'humanité de ces horribles
luttes à mains armée qui substituent la force au droit et aux¬

quelles les nations civilisées ont vainement esseyé jusqu'ici de
fixer des limites. ♦

Ilénumère ensuite les misères et les crimes de la guerre, enétale l'horreur visible dans des peintures auxquelles il suffit
d'être exactes pour inspirer le plus profond dégoût de la guerre.Mais ce que lui reproche par-dessus tout le philosophe amé¬ricain (et c'est là sa véritable originalité) c'est son horreur
morale, c'est-à-dire la perversion de la volonté et du cœur
qu'elle provoque chez le soldat enivré de carnage. Il démontre
en outre qu'en temps de paix l'esprit militaire est incompatible
avec la liberté et par des exemples récents empruntés à notrehistoire, il prouve qu'aux époques où à sévi le militarisme, se
sont effondrées les libertés politiques.
Le conférencier s'attacha ensuite à analyser les causes de la

guerre : il les voit dans l'amour des émotions violentes, dansl'instinctive répugnance de l'âme pour la monotonie de l'exis¬
tence et l'ennui, dans la passion des ambitieux pour le pouvoiret dans la fausse conception d'un patriotisme étroit et exlusifde l'idée de justice et d'humanité. Il rend également respon¬sable de la guerre l'admiration béate des nations et des indi¬
vidus pour les qualités brillantes qu'elle met en lumière ; et
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enfin et sortant les premières impressions de l'enfance dont
l'éducation faussée tend à exalter chez elle une ardeur mili¬
taire aussi ridicule qu'odieuse en vue de la préparation des
conquêtes ou des revanches futures.
Voilà le mal, quels seront les remèdes ? Channing, philoso¬

phe chrétien, les fait résider dans l'apostolat de l'idée et parti¬
culièrement de l'idée chrétienne qui implique bien, d'après lui
la condamnation absolue de la guerre mais non la soumission
la servitude sans condition, comme l'ont professé les valets de
la tyrannie sacerdotale et politique ; et dans la vulgarisation
des idées particulières qui doivent sur ce point transformer la
conscience morale de l'humanité.
Au nombre de ces idées se place en premier lieu, l'assaut

opiniâtre à la gloire funeste et usurpée des grands tueurs d'hom¬
mes qui ne furent que des brigands célèbres, des criminels dan¬
gereux, des fléaux du genre humain, et en deuxième lieu la
réprobation du patriotisme dans sa forme actuelle.
Enfin le conférencier expose que Channing ne se contente

pas de cette condamnation en bloc de ces luttes homicides et
qu'il en vient à examiner les devoirs qui incombent à l'individu
au moment d'une guerre. Après avoir restitué au citoyen ses
droits, sa dignité, non seulement il n'entend pas le libérer de
ses devoirs mais encore il lui en impose d'écrasants, et poussant
usqu'à l'extrême rigueur les conclusions logiques de ses prémis¬
ses, il pose le principe que tout citoyen doit refuser l'appui de
son bras à une guerre manifestement injuste, même aux dépens
de sa liberté et de sa vie.

Quelque admiration qu'il professe pour le grand philosophe
américain, le jeune conférencier se sépare ici nettement de lui.
Le problème lui apparaît plus complexe qu'au premier abord.
Le devoir imposé dans ce confit lui semble surhumain et
repose d'ailleurs sur une pétition de principe. Est-il aussi aisé
que le prétend Channing de déterminer la légitimité ou l'illégi¬
timité d'une guerre ? Et la question que l'homme d'étude lui-
même ne parviendra pas toujours à pénétrer, sera-t-elle plus
facilement résolue par le paysan ou l'ouvrier ? D'ailleurs le
refus de prendre les armes n'exposerait-il pas le pays à l'in¬
vasion et ne rendrait-il pas inévitables les pires défaites et les
pires humiliations ? Enfin la défense et l'attaque se tiennent 6i
intimement que se refuser à la seconde n'est-ce pas rendre impos¬
sible la première ?
En résumé, ce qui doit rester de la théorie de Channing c'est

l'idée que l'individu demeure à tout instant responsable de sa



- 1023 —

econduite et de son obéissance même aux lois d'un Etat, l'idédelà dignité infinie de la personne humaine libérée de son mi"lieu et des plus formidables influences, l'idée que l'un de vos pre¬miers devoirs civiques est de surveiller jalousement la politiquenationale et de l'exiger conforme aux principes de moralitéqui régissent la vie des individus, à l'humanité et à la justice,l'idée que le salut viendra de l'affranchissement des masses,d'une transformation graduelle mais complète de la moralitécollective pour tout ce qui touche aux intérêts nationaux.Enfin, faisant allusion au rapprochement significatif de laFrance et de l'Angleterre dont la récente visite du roi EdouardVII est un signe manifeste, le conférencier présente à la réu¬nion l'ordre du jour suivant qui a été voté par acclamation :« La section l'islaise de la Ligue pour la Défense des Droitsde l'Homme et du Citoyen, considérant qu'il appartient auxnations française et anglaise, qui malgré leurs égarements etleurs fautes n'en demeurent pas moins les filles aînées de laliberté, d'instaurer les premières le nouveau droit internationalfondé sur l'arbitrage ; considérant que l'existence officielled'un tribunal d'arbitrage leur-rend leur mission aisée ; consi¬dérant que l'opinion publique des deux côtés du détroit nedemande maintenant qu'à, être guidée, orientée dans ce sens..« Et que l'ordre du jour récent de la Chambre du commercede Manchester est significatif à cet égard ;
« Invite le gouvernement français à négocier avec l'Angle¬terre un traité permanent d'arbitrage. »

COLONIES

ALGÉRIE
oltan.

M. L. Callot, d'Oran, a adressé au secrétaire général de laLigue la lettre suivante : •

« Oran, le 11 mai 1903.
a Monsieur le Secrétaire général,

« J'ai l'houueur et le plaisir de vous faire savoir que les ta¬bleaux de la Déclaration des Droits de l'Homme que vousavez bien voulu m'adresser sont actuellement affichés danstoutes les salles d'études et de classe du lycée d'Oran.« Veuillez agréer etc.
ts. L. Callot. »
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Le Monument Emile Zola

LISTES DE SOUSCRIPTION

TRENTË-ET-UNIÈME LlSTE

La Société des gens de
lettres. 1000 »

Albert Carré 50 »
Mme Tilly-Hepner,d'Am¬
sterdam 100 »

Souscriptions recueillies
par la section de Dax. G2 10

Souscriptions recueillies
par la section d'Eper-
nay 70 70

Souscriptions recueillies par la
de Cosne : Royer, 2 f. ; Mar¬
tinet, 0 f. 50; Naudet, 0 f. 25;
Baulier, 0 f. 25; Dr Ravier, 2 f.;
Jacques Chêne, 1 f. ; Corcos,
0 f. 50 ; Chapuis fils, 1 f. ; Bep-
pler, 1 f. ; Minet, 0 f. 50 ; Cha¬
puis père, 2 f. ; Paul Bron-
chard, 0 f. 50; J, Bergevin,
0 f. 50; E. Perreau, 0 f. 25;
Ch. Helfel, 0 f. 25; Illisible,
0 f. 50 ; Illisible, 0 f. 50; Vau-
tier, 2 f. ; Pontant, 2 f. ; Per-
riot, 0 f. 25; Eug. Girardy,
0 f. 50 ; Hubert Bédu, 0 f. 25;
Jérôme Cormier, 0 f. 20 ;

Bailly, 0 f. 20; Billaçois, 1 f.
Ensemble, 20 40

Nouvelles souscriptions de la
section de Dieppe : Ch. Juville,
maître-d'hôtel, 1 f. ; R. Millet,
pharmacien, 1 f. ; E. Lormier,
1 f. ; Guigne, 1 f. ; E. Gos-
selin, 1 f. ; Dubost, employé
à la manufacture des tabacs,
•1 f. ; Gottel, commis à la ma¬
rine, 0 f. 50 ; Hérichand, affi¬
cheur, 0 f. 50; Larchevêque,
0 f. 20 ; Soyez, 0 f. 30 ; Martel,

0 f. 50; Moineau-Lefèvre, 1 f.;
L. Pecquet, 2 f. ; J. C.adot, i f.;
L. Garnier, juge de paix à
Bacqueville, 0 f. 25 ; Loyez, 1 f.;
Ternisien, 0 f. 50; Daùtresire,
0 f. 50 ; Un admirateur de
l'homme et du citoyen que fût
Emile. Zola, 0 f. 50 ; Edouard
Gosselin,0f.50; J.Mallet, «En
souvenir de la lettre J'accuse »,
0 f. 50 ; Une ex-lectrice duPetit
Journal, 0 f. 25; D1' Charles
Hecq, 2 f. ; Un anonyme 3 f. ;
Henri Blum, 2 f. ; È. Cheva¬
lier, 0 f. 50 ; Cléré, serrurier,
1 f. ; Vernav, limonadier, 1 f.;
Mme Suzanne, 1 f. ; A. Lat...,
1 f. ; G. Fouldier, 1 f. ; Charles
Lanchon, 1 f. ; Albert Bure-
leau, 1 f. ; Judic, inspecteur
de sûreté, 1 f. ; Alexandre
Legrand, 1 f. ; Pognant père,
J f. ; Prévôt Gonlran, 1 f. ;
Buguet, instituteur, 0 f. 50;
Leblond, instituteur, 0 f. 50;
Huet, entrepreneur à Enver-
meu, 1 f. ; H'erlin, instituteur,
0 f. 50; François Ledru, ma¬
rin, 0 f. 25; Lanchon, rentier,
2 f. ; Daumas, hôtelier, 1 f.;
Coulon, retraité, 0 f. 50; Par-
mentier, charpentier, 1 f.;
Frédéric Dumesnil, 0 f. 50;
L. Charles, J f. ; D. Legrand,
0 f. 50 ; Georges Lebas, 3 f. ;
Ensemble. 47 75

Souscriptions recueillies par la
section de Saint-IIippolyte-du-
Fort: La section, 15.f.; Ben-
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jamin Crawilz, 1 f. ; Eugène
Cabanis 0 f. 50 ; Jules Clauzel,
1 f. ; A. Gaubiac, 0 f. .50 ;
A. Cabane, 0 f. 50 ; Japhet
Fcrrier, 0 f. 50 ; André Bour-
aiet, 1 f. Ensemble.. 20 20
Souscriptions recueillies par la
section de Toulon : Lisbonne,
5 f. ; Lucien Monteux, 1 f. ;
Albert Crémicux, 1 fr. ; Fer-
nand Crérfiieux, 1 f. ; Mon-
leux-Tentation, 2 f. ; Jacob
Lévv, 0 f. 50 ; Guenon frères,
If. ; Jules Bokanowsky, 5 f. ;
C. Bokanowsky, 5 f. ; J. Bo¬
kanowsky, 5 f. ; M. Dreyfus,
0 f. ; N. Bokanowky, 5 f. ; J.
Adler, 2 f. ; Solinsky, 2 f. ;
Fernand Monteux, 2 f. ; Zaza
Monteux, 1 f. ; Adolphe Mossé,
2 f. ; Louis Debreaux, à Saint
Chamas, 1 f. ; Victor Arnaud,
1 f. ; Rosagni, prud'homme,
0 f. 50 ; Joseph Ormé, 0 f. 50;
docteur Joseph Ormé, 2 f. ;
Chauvin, 0 f. 50 ; Gardon. 2 f.;
Vin, 0 f. 50 ; Imbert, 0 f. 20;
Pérés, 0 f. 50 ; Rigaud, 0 f. 50;
Soulé, 1 f. Ensemble. 55 70

Souscription faite par le citoyen
Plaisant, dans l'arsenal de
Toulon-Mourillon, pour le mo¬
nument à élever au « Défen¬
seur de l'Humanité », 7 f. ;
Paul Estève, 0 f. 25 ; Félix
Codur, 1 f. ; Jules Jufavet,
0 f. 50 ; Baptistin Sicurani
O f. 25; J.-B. Mattéi, 0 f. 25;
Tissière, 1 f. ; Bonnemaison,
0 f. 50 ; Aube, 0 f. 25. En¬
semble 11 »

Nouvelles souscriptions de la
section de Roanne : Pierre
Grisard, 0 f. 25 ; Antoine
Durv, 0 f. 25 ; Laurent Bol-
lery, 0 f. 25 ; Chauvin, 0 f. 25;
Joachim Auçlair, 0 f. 30 ; Gou¬
verneur, 0 f. 25 ; Laberthe,
ûf. 25 ; Franc. Imbert, 0 f. 2o ;

Longeot, garde de navigation,
0 f. 50 ; Un anticlérical, ami
de Zola, 0 f. 50 ; Un ami de
la justiceetdela vérité, 0 f.50;
A. Bret, 0 f. 50 ; François
Thivind, 1 f. ; Chabot, 0 f. 25;
Mathieu Brossard, 1 f. ; A. Ta-
chon, 0 f. 50 ; Belon père, 1 f. ;
Belon fils, 2 f. ; Perreaud,
0 f. 50 ; Burnichon,de Coutou-
vre, 0 f. 25; Gauthier, 1 f.;
Née Saint-André d'Apchon,
•1 f. Ensemble 12 55

Souscriptions recueillies par la
section d'Aiglun : PaulAuzet,
président, 1 f. ; Champsaur,
0 f. 25 ; Martin, 0 f. 50 ; Léon
Giraud, 0 f. 25 ; Bonifay,0 f.50;
Joseph Guieu, chef cantonnier,
0 f. 25 ; Louis Giraud, cafe¬
tier, 0 f. -25 ; Proser Mariaud,
porteur de conti-aintes, 0 f. 25 ;
Louis Juramy fils, cordon¬
nier, 0 f. 50 ; Louis Juramy
père, cordonnier, 0 f. 50 ;
Pierre Pons fils, 0 f. 25 En¬
semble 4 50

Souscriptions recueillies par la
section de Pamiers : Joseph
Blandinières, 1 f. ; Eugène
Meyblum, 0 f. 50 ; Eugène An¬
selme, 1 f. ; Louis Poisson, 2 f.;
Cécile Poisson, 1 f. ; Marthe
Poisson, 1 f. ; Maynat, 0 f. 50 ;
J.-B. Galy, 0 f. 50 ; Ernest
Séverac, 0 f. 50 ; Pierre
Delricu, 1 f. ;' Bordes, 0 f. 50 ;
Sarda, 1 f. ; Jean Grave,
2 f. 50 ; Léo Bez, 2 f. ; Loze,
0 f. 50 ; Lassere, 0 f. 50 ;
Sylvain Sans, 0 f. 50 ; Jean
Sannac, 1 f. ; Vigneau, 0 f" 50 ;
Ensemble 18 »

Souscriptions recueillies par
la section de La Rochelle :

Gaston Farrau, 2 f. ; Mme
Farrau, 2 f. ; Henri Farrau,
1 f. ; Jules Touchet, 0 f. 50 ;
Durand, û f. 50 ; Auger,
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0 f. 50 ; Melget père, 0 f. 50 ;
Suire, 0 f. 50 ; Emile Gerst,
1 f. ; Dr H. Pineau, 5 f. ;
Antoine Véry, 1 f. ; Arthur
Gireaudeau, 1 f. ; Henri
Laars, 1 f. ; David Blum, 1 f. ;
A. Gapail, 2 f. ; Bertineaud,
0 f. 50 ; Julien Delmas, 5 f. ;
Boujer-Clion, 5 f. ; L.-D.
1 f. ; Ensemble. 31 »

Souscription de la section de
Mou tiers (Savoie) (troisième
versement) 15 »

Souscriptions de la section de
Rodez 10 »

Section de Ghampigny (supplé¬
ment à la liste aù 31 octobre,
0 f. 55 ; collecte faite à 1' « Eco¬
nomie parisienne » coopérative
de consommotion du III0 ar¬

rondissement) : La Coopéra¬
tive, 3 f. ; Millot, 0 f. 25 ; Na-
daud, 0 f. 50 ; Gâteau, 0 f. 50;
Delaplancbe,0 f. 30 ; Védrenne,
0 f. 10 ; Machinal, 0 f. 20 ;
Jacquin, 0 f. 20 ; P. Boulnois,
0 f. 50 ; Mme Boulnois, 0 f. 50.
Ensemble 6 05

Nouvelles souscriptions recueil¬
lies par la section de Levallois-
Perret : Edmond Petitiean,
0 f. 50 ; Ch. Ballu, peintre,
3 f. ; Eugène Thomas, 0 f. 50;
Un républicain, 0 f. 50 ; Ro¬
ger, 2 f. ; Ch. Ballu, peintre
(2° versement) 1 f. ; L. Cotty,
boucher, à Clichy, 4 f. ; Ber-
nhard, dessinateur à Clichy,
2 f. ; Compagnon, marchand'

de vins, à Clichy, 1 f. ; X., à
à Clichy, 0 f. 50. Ensem¬
ble 15 »

Souscriptions recueillies par M.
Lévy, trésorier de la section
du 15° arrondissement : Mayer,
1 f. ; Maurer, 1 f. ; Paganel,
0 f. 50 ; Grenier, 1 f. ; Sour-
zat, 0 f. 50 ; Robert, 1 f. ;
Reynès, 0 f. 50 ; Toustoul,

1 f. ; Tussent, à Asnières
0 f. 50 ; Mlle Priqucler, 1 f. !
Drulin, 1 f. Ensemble., g {[

Nouvelles souscriptions recueil¬
lies par la section de Pàntin-
Aubervilliers : Buffetaull 0 f.
25 ; Baron, 0 f. 25 ; Ducellicr!
0 f. 25 ; Gaucher, 0 f. 25 •

Malige, 0 f. 25 ; Evrard, 0 f. 25 •

Devaux, 0 f. 25 ;^orge, 0 f. 25 '
Barrau, 0 f. 2rp; Trarieux,
0 f. 50 ; Barreau, 0 f. 25 •

Pascau, 0 f. 50; Labrie, 0 f.5o!
Ensemble 4 f.

Société de secours mutuels « Le
Mont Sinaï >

R. Noguès, profeàseur..
Trois admiratedrs de
Zola, de Verdun

Maurice Beer
Salomon Kahn, de Mar¬
seille

M. etMme Léopold Schul-
hof

A. H., à Paris
M. et Mme Bernard
Hirsch

20.644

Greppo, de l'Arbresle...
M., a Paris
Belgrand, d'Avignon ...
Souscriptions recueil¬

lies par l'Aurore :

J. Guillin, rue Berlaimont
11, à Bruxelles

Ch. Werter, 33, rue des
Francs-Bourgeois

Léon Laemb, de Stras¬
bourg

Eugène Kcettlitz, de Bar¬
celone

Grickboom, de Barcelone
Une abonnée
Citoyen A. Barrai
Citoyenne Barrat
Marcelle Barrat

Georges Barrat
Lucie Barrai.
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Henri Barrai » 25
Paul Barrai » 25
Pour la Vérité. » 50
Enlisant Germinal.... » 50
A l'auteur de Travail.. » 50
An grand rêveur 1 »
Pour la société future.. » 50
A. Crapier 1 »

Souscriptions recueillies
par La Petite République :

Orcle d'études sociales
d'Ollioules 5 »

tn conducteur du dépôt
de la Villette » 50

Société de la Libre-Pen¬
sée, Amiens 5 »

Eiienne Sléphanç | un
eroupe de socialistes
salinoisdans une agapè
fraternelle* à la Villa-
Bonair 10 50

Michel Laner 1 »
Lameyra » 50
Grunberg » 50
Deux ronds de cuir .... 1 »

Souscriptions recueillies
par Le Radical :

Loge l'Amitié, à Mon-
treuil-sous-Bois 10 »
A. Wolter 1 »

Parot, à la Mazière » 50
Banct, à la Mazière » 50
Loge Le Niveau social
de Vinccnnes 20 »

Souscriptions recueillies
par Le Siècle :

F. Duboc 10 »
Grison Poncelet, à Greil. 5 . »
Louis Vignon 25 »

Total de la trente-«t-unième liste 1.826 30
Total des trente-et-une premières listes 53.178 fr. 75

NÉCROLOGIE
La Ligue des Droits de l'Homme a eu la douleurprofonde de perdre un de ses membres les plus dis¬tingués, le D1' Maurice Apté, vice-président de la sec¬tion du quartier de l'Arsenal (IVe arrondissement)dans la catastrophe duMétropolitain, qui est survenuele io août dernier.
Le Comité central était représenté aux obsèques denotre infortuné ami par MM. Mathias Morhardt, sejerétaire général, Anatole Kopenhague et Sicard dePlauzoles.
On remarquait également M. Mourié, président deiasectionde l'Arsenal, et la plupart de ses collègues dela section et des sections voisines.
Au cimetière de Bagneux, M. Anatole Kopenhaguej s'est exprimé en ces termes :



Messieurs,
Au nom du Comité central et de toute la Ligue des

Droits de l'Homme, j'adresse un dernier adieu à M. le Dr Apté
victime de cette affreuse catastrophe qui vient d'endeuiller
Paris.
Quoique n'ayant pas eu l'honneur de le connaître person¬

nellement, je crois pouvoir d'intuition dire quelques mots sur
sa vie si courte et déjà si remplie. A peine a-t-il terminé ses
études, qui nécessitent un labeur de tous les instants, il se
jette bravement et avec la générosité de son jeune cœur dans
la lutte ardente pour la propagation de la justice, de la vérité,
et la défense des droits sacrés de l'homme et du citoyen.
La noblesse de ses sentiments prouve la haute conception

qu'il avait de ses devoirs de fraternité humaine.
L'implacable destin a brisé cette belle existence. Inclinons-

nous devant la cruelle fatalité. Je crois, Messieurs, être votre
interprête en adressant à la famille de M. le Dr Apté, notre
cher et regretté collègue, l'expression de tous nos sentiments
de plus vive et douloureuse condoléance.
Le Dr Maurice Apté, ancien interne des hôpitaux de

Paris, n'était âgé que de 27 ans. Il avait soutenu sa
thèse quinzejours à peine avant sa mort.

BIBLIOGRAPHIE
Un Curé Constitutionnel (1791-1803), par E. Char¬

pentier.

L'histoire du clergé national de la Révolution est encore
peu connue. L'influence qu'exercèrent les prêtres fidèles à la
loi et en contact direct avec les populations, les luttes parfois
héroïques qu'ils eurent à soutenir pour faire pénétrer l'esprit
de la Révolution dans les campagnes restées en dehors du
mouvement et fanatisées par les réfractaires, ont été laissés
quelque peu dans l'ombre par les historiens.
M. Charpentier a comblé cette lacune. Son étude attrayante,

qui a le double mérite d'être impartiale et fortement docu¬
mentée, sera lue avec profit par tous ceux qui s'intéressent à
l'histoire de la Révolution.
^ (Un vol. in-16, prix : 1 fr. 30. — Edouard Cornély, éditeur,
101, rue de Vaugirard, Paris.)

Le secrétaire général-gérant : Mathias Morbardt.


